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Études Insee sur les revenus et le
patrimoine des ménages. L’Insee publie
trois études sur les inégalités de vie, le
niveau de vie des personnes âgées et
l’endettement des ménages.

• Coûts de production des logements
sociaux depuis 2005. Une étude de la
Caisse des dépôts confirme une hausse de
53% des coûts de production des
logements locatifs sociaux depuis 2005.
• Des pistes pour baisser les coûts de
construction. Avec des organismes Hlm et
des partenaires, l’USH a conduit un travail
sur la maîtrise des coûts de production
pour identifier des pistes de progrès.

• Deux France en cartes
• Territoires: productivité ou redistribution?

Comment concilier égalité sociale et
territoriale?

Conception-réalisation: affiner son usage.
Si la procédure, peut permettre d’optimiser
les délais, les coûts et les choix techniques,
elle n’est pas pour autant une solution
miracle, ni aussi simple qu’elle le semble.

Habitat et Société
Au sommaire du numéro

de juin 2013

Le logement social au cœur des écoquartiers
Bien que la notion d’écoquartier ne connaisse aujourd’hui en France aucune définition juridique, ni nor-
mative ou réglementaire, les bailleurs sociaux sont impliqués dans la démarche en tant qu’aménageurs,
constructeurs, gestionnaires comme lemontrent les exemples présentés dans ce dossier.
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ÉDITORIAL

Place à l’action
e Pacte d’objectifs et de moyens du Mouvement Hlm avec
l’Etat est signé. Il s’inscrit dans un rapport renouvelé et pro-
ductif entre le Mouvement Hlm et les pouvoirs publics.
La signature de ce Pacte marque une nouvelle étape pour le

Mouvement Hlm et confirme notre engagement solidaire par la
mutualisation des fonds propres.
La mutualisation est un acte de responsabilité que nous mènerons à
bien en notre sein, en nous appuyant sur notre partenariat
historique avec la Caisse des Dépôts.

Maintenant tout commence. Le plus dur est devant
nous. C’est à nous de rassembler les énergies et de
partager notre enthousiasme pour cette belle cause
du logement pour tous !
La volonté de l’Union sociale pour l’habitat, partagée
par le Gouvernement, est de mettre cet effort
collectif au service des territoires et de leurs

habitants, en concertation étroite avec les collectivités locales. Dès
à présent, nous leur proposons d’être des parties prenantes à part
entière des objectifs du Pacte.
Le Premier Ministre a appelé les services de l’Etat dans les
territoires à innover, en lien avec les organismes Hlm, pour trouver
des solutions concrètes aux obstacles qui pourraient ralentir la
production et la réhabilitation.
L’Union sociale pour l’habitat sera tout au long de la mise en œuvre
du Pacte, aux côtés des organismes, pour lever des freins là où il le
faudra, encourager et stimuler les dynamiques locales.
Le dispositif de suivi et d’animation autour de la mise en œuvre du
Pacte se met en place. A l’automne, nous pourrons je l’espère en tirer
un premier bilan positif.
Nous sommes prêts. Place à l’action !

Jean-Louis Dumont, président de l’USH.

L
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Nouveau Label Promotelec pour les logements neufs

Le Nouveau Label Promotelec, conforme aux exigences de la RT 2012, 

s’articule autour de prescriptions obligatoires. Quels que soient les 

systèmes de production énergétique utilisés, il permet de garantir 

un niveau de qualité sur les postes clés du bâtiment.

Il s’enrichit de deux mentions facultatives attendues :

- Habitat adapté à chacun

- Habitat respectueux de l’environnement

Promotelec Services, certifi cateur expert depuis plus de 40 ans 

a été retenu par l’association Promotelec pour certifi er des logements

sur la base de son référentiel.
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3. Votre dossier bénéfi cie d’un suivi individualisé.
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•  Il permet, avec ses mentions, de répondre aux 

demandes des collectivités.
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LE CHIFFRE 
DE LA QUINZAINE

7,4%
des logements sont
suroccupés en France
(DOM compris et hors
Mayotte) en 2010,

contre 8,2% en 1999, selon
les résultats statistiques
issus du recensement 2010
de l’Insee. Cette évolution
provient principalement de
la diminution du nombre de
personnes par ménage, liée
au vieillissement de la
population et aux
séparations plus
nombreuses. Cela représente
1,4 million de logements et
concerne 5,1 millions de
personnes, soit 9,5% de la
population des ménages
d’au moins deux personnes.
En métropole, cette
suroccupation atteint son
maximum en Ile-de-France
(18%), avec une forte
concentration à Paris, en
Seine-Saint-Denis et en PACA
(11%). Et de manière
générale, ce phénomène
affecte principalement les
communes urbaines et plus
spécifiquement les
locataires, qu’ils relèvent du
parc public ou du parc privé.

Cécile Duflot, ministre de
l’Egalité des Territoires et du
Logement, a présenté son pro-
jet de loi ALUR au conseil des
ministres du 26 juin 2013 dont
voici les principales disposi-
tions :
◗ Encadrement des loyers : le
dispositif sera applicable pour
les nouveaux baux et au
moment du renouvellement
des baux en cours, en zone
tendue (28 agglomérations de
plus de 50 000 habitants) dès
la promulgation de la loi, avec
un mécanisme fondé sur le
loyer médian ; un quart des
loyers privés devraient bais-
ser en région parisienne, selon
la Ministre.
◗ Création d’un formulaire
unique de bail, d’état des lieux,
de grille de vétusté ; limitation
des justificatifs exigibles d’un
locataire ; délai de préavis du
locataire réduit à un mois en
zone tendue.
◗ Instauration de la garantie
universelle des loyers (GUL),
au plus tard, au 1er janvier 2016,
pour tous les logements pri-
vés, en location nue ou meu-
blée, qui se substitue à la cau-
tion ; amélioration de la
prévention des expulsions ;
création de l’agence de la
garantie universelle des loyers.
◗ Rééquilibrage des coûts du
logement : frais d’agence à la
charge du propriétaire, pla-
fonnement par décret des frais
d’état des lieux et de rédaction
du bail, clarification de la
rémunération et de l’activité
des syndics.
◗ Régulation de l’activité des
professionnels, notamment des
marchands de listes, obligation
de formation continue, création
d’instances de contrôle.
◗ Transition écologique des 
territoires : densification en
zone urbaine pavillonnaire
(suppression de la taille mini-
male de terrain et des COS) ;
modernisation du droit de

préemption ; arrêt de l’artifi-
cialisation des sols ; protection
des espaces agricoles et natu-
rels ; doter l’ensemble des ter-
ritoires d’établissements publics
fonciers ; mettre fin aux POS
pour encourager les PLU.
◗ Modernisation des règles
d’urbanisme : transfert auto-
matique de la compétence
PLU aux communautés de
communes et d’agglomération;
renforcement de la concerta-
tion en amont des projets ; ren-
forcement du SCOT.
◗ Lutte contre l’habitat
indigne : interdire l’achat de
biens immobiliers aux mar-
chands de sommeil ; contrain-
dre les propriétaires indélicats
à faire des travaux (sous peine
d’astreinte financière journa-
lière dissuasive) et suspendre
le versement des allocations
logement pour inciter à la réa-
lisation de travaux.
◗ Orienter la politique d’hé-
bergement vers le logement :
améliorer la prévention des
expulsions, renforcer le rôle
des CCAPEX (commissions de
coordination des actions de
prévention des expulsions
locatives) ; donner un fonde-
ment juridique aux services

intégrés d’accueil et d’orien-
tation (SIAO) ; permettre
qu’un logement social en bail
glissant puisse être proposé à
des ménages Dalo.
◗ Favoriser les formes d’habi-
tat alternatives : création de
deux statuts pour l’habitat par-
ticipatif (coopérative d’habi-
tants ou société d’autopromo-
tion) ; reconnaissance de
l’habitat léger ; réforme du sys-
tème d’attribution des loge-
ments sociaux (voir encadré).
◗ Retour à la contractualisa-
tion entre l’Etat et les parte-
naires sociaux et renforcement
du rôle de tête de réseau de
l’UESL ; extension du champ
de contrôle de l’ANPEEC aux
organismes de logement social
et de la MIILOS aux CIL.
Rappelons que le projet de loi
autorisant le Gouvernement à
légiférer par ordonnance pour
accélérer les projets de
construction a été définitive-
ment voté par le Parlement, le
20 juin. Le 17 juillet, en conseil
des ministres, Cécile Duflot
devrait présenter la première
ordonnance permettant de
réduire les délais de traitement
des contentieux et des recours
malveillants. ■

Projet de loi ALUR pour l’accès au logement 
et un urbanisme renouvelé

Réforme du système d’attribution des
logements sociaux
Deux mesures sont inscrites dans le projet de loi :
• La possibilité pour le demandeur de déposer sa demande sur
Internet, un dispositif déjà expérimenté dans certains
départements ;
• La constitution d’un dossier unique de demande de logement
social qui sera accessible par l’ensemble des acteurs (bailleurs
et réservataires) présents sur le territoire.
Le projet de loi confère à tout demandeur de logement social, le
droit à une information portant sur les modalités de dépôt de sa
demande, les données le concernant, les principales étapes du
traitement de sa demande. Il prévoit également un dispositif de
mise en commun des demandes et des pièces justificatives ainsi
que la création d’une service partagé d’information et d’accueil
des demandeurs dont les modalités sont arrêtées au niveau
intercommunal par l’ensemble des partenaires.

La réforme du système d’attribution
est inscrite dans la loi. © M. Y Zentol
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L’Etat et le Mouvement Hlm
ont signé, lundi 8 juillet 2013,
un Pacte d’objectifs et de
moyens pour la mise en œuvre
du Plan d’investissement pour
le logement couvrant la
période 2013-2015. Un pacte
signé par le président de
l’Union sociale pour l’habitat,
Jean-Louis Dumont, les pré-
sidents des cinq fédérations,
Alain Cacheux (OPH), Michel
Ceyrac (ESH), Marie-Noëlle
Lienemann (FNSCHLM),
Yannick Borde (UESAP) et
Jean Levallois (FNAR), avec
Cécile Duflot, Ministre de
l’Egalité des Territoires et du
Logement, François Lamy,
Ministre délégué chargé de la
Ville, et en présence du Pre-
mier ministre, Jean-Marc
Ayrault.
A travers ce Pacte (publié avec
ses annexes en encart de ce
numéro d’Actualités habitat),
l’Etat et le Mouvement Hlm
s’engagent à mobiliser leurs
moyens respectifs pour attein-
dre, en trois ans, les objectifs
de production et de réhabili-
tation des logements sociaux,
à accompagner la mise en
place de la réforme des attri-
butions, à amplifier le champ
des missions sociales des orga-
nismes Hlm, à soutenir les
associations des locataires
dans la préparation des élec-
tions de leurs représentants
en 2014, et à innover pour ren-
forcer la compétitivité et la
performance des organismes
Hlm. « C’est un acte fort,
l’aboutissement d’un travail,
d’une vision partagée » pour
le Président de l’USH selon
lequel « la mobilisation n’est
pas une option mais une
nécessité ».
L’Etat créera les conditions
d’un environnement fiscal et
de financement stable pour les
organismes Hlm et amplifiera
la mobilisation du foncier
public. Le Mouvement Hlm,
pour sa part, met en place un
dispositif de mutualisation

d’une partie des fonds propres
des organismes, qui «confirme
notre engagement solidaire »,
précise Jean-Louis Dumont,
afin de garantir que ceux-ci se
portent là où les investisse-
ments sont nécessaires.
La mise en œuvre de ce Pacte
sera assurée par les signataires
via un double dispositif natio-
nal et local associant les par-
tenaires du Mouvement Hlm
(Caisse des dépôts, collectivi-
tés locales, Action Loge-
ment…).
Selon Jean-Louis Dumont, qui
a tenu à rappeler que « la
relance de la construction et
la réhabilitation étaient une
bonne nouvelle pour nos
concitoyens, à la recherche
d’un toit à un coût abordable,
et un levier pour l’emploi dans
le secteur du bâtiment, ce
Pacte marque une nouvelle
étape dans les relations entre
l’Etat et le Mouvement Hlm.
Dans la France de 2013, l’ur-
gence est à la mobilisation de
tous les moyens au service de
l’intérêt général, de la solida-
rité et de l’emploi ».
Pour le Premier ministre, « ce
Pacte est un acte extrêmement
fort qui demande la mobilisa-
tion de tous. Il faut continuer
à construire massivement du
logement abordable et inter-
médiaire. Le Mouvement Hlm
a une expertise, le Gouverne-
ment compte sur vous, il ne
peut réussir tout seul. Les bail-
leurs sociaux ont décidé de
prendre leur place pour la
relance et réaliser 150 000
logements sociaux. Nous n’y
sommes pas. Cela demande un
investissement humain et
financier. Mais ensemble (y
compris avec les investisseurs)
nous allons tenir les engage-
ments ».
La mutualisation devrait déga-
ger 280 M€ par an pour les
objectifs de production et de
réhabilitation, et une enve-
loppe de 3 M€ pour le volet
restructuration. Cécile Duflot,

a précisé devant la presse, que
des rencontres mensuelles
avec les présidents permet-
tront de suivre les objectifs.

« On devrait enregistrer une
inflexion forte de la produc-
tion dans les prochains mois»,
conclut-elle. ■

Les signataires, 
à Matignon.
© Y.Malenfer/Matignon

Signature du Pacte d’objectifs et de moyens Etat-Mouvement Hlm

Un accord politique est inter-
venu, le 25 juin dernier, en tri-
logue entre le Conseil euro-
péen, le Parlement européen
et la Commission européenne
sur la révision de la directive
marchés publics, y compris en
matière de coopération public-
public applicable aux orga-
nismes Hlm.
L’accord concerne à la fois la
coopération directe entre orga-
nismes Hlm dans l’exercice de
leurs missions de service
public (exception dite de
«coopération horizontale») et
les relations entre les orga-
nismes Hlm et leurs structures
de coopération dédiées de type
GIE par exemple (exception
dite « in-house » et « in-house
conjoint »).
Une distinction a été introduite
à l’initiative de la Présidence
irlandaise du Conseil suite à la
demande de la France, entre
les participations privées
directes au contrat de coopé-
ration et les participations pri-
vées indirectes au capital des
pouvoirs adjudicateurs de
contrôle. En effet, les proposi-
tions initiales de la Commis-
sion européenne renforçaient
le critère jurisprudentiel d’ab-
sence de participations privées
au sein d’une coopération
public-public, en excluant

«toutes participations privées»
sans autres précisions. Cette
interdiction frappait indis-
tinctement les partenaires pri-
vés extérieurs à la coopération
public-public et une partie des
pouvoirs adjudicateurs mem-
bres d’une telle coopération,
tels que les organismes de droit
public à capitaux privés
comme les SA d’Hlm et les
coopératives d’Hlm.
Cet accord permet donc aux
organismes de droit public
avec des participations privées
internes de bénéficier des
règles applicables aux coopé-
rations publics-publics et par
conséquent de ne pas être 
soumis à des procédures de
mise en concurrence dans
leurs relations. De plus, en cas
de participations privées
directes imposées par la loi,
l’exception « in-house et in-
house conjoint » s’applique
également sous conditions.
C’est une reconnaissance en
droit des marchés publics de
l’existence des entreprises
sociales chargées de la gestion
de SIEG en qualité d’orga-
nismes de droit public à capi-
taux privés, qui permettrait,
selon la version définitive des
textes, aux organismes Hlm
dans leur ensemble de conti-
nuer à coopérer entre eux. ■

Europe: accord sur la coopération
public-public
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Premier temps fort de l’Assem-
blée générale des ESH qui s’est
tenue le 20 juin dernier à Paris,
la présentation par Emmanuel

Rivière, directeur du département Opi-
nion TNS Sofres, du sondage réalisé par
internet, en avril dernier, sur un échan-

tillon représentatif de
1000 locataires Hlm selon
la méthode des quotas, sur
les attentes des locataires
en matière de développe-
ment durable.

Il ressort de ce sondage que la protection
de l’environnement et le développement
durable sont perçus par les locataires
comme des « sujets prioritaires d’une
manière générale » (87 %), devant être
considérés comme tels par les orga-
nismes Hlm (80 %). Or, pour près de
deux-tiers des locataires, les organismes

Hlm ne sont pas engagés sur ce sujet, et
cela ne semble pas les gêner, car les
attentes vis-à-vis du bailleur sont autres.
Pourtant le secteur Hlm est un acteur
majeur de la politique du développement
durable mise en œuvre dans le cadre du
Grenelle de l’Environnement et les ESH
sont fortement mobilisées en faveur des
objectifs de réduction des gaz à effet de
serre et de lutte contre la précarité éner-
gétique, à travers notamment la
construction de logements BBC, passifs,
voire à énergie positive, la mise en place
de politique de gestion sélective des
déchets, et la sensibilisation des loca-
taires à la maîtrise des charges. Malgré
cela, le développement durable arrive en
septième position dans l’ordre des
attentes des locataires (19 %) loin der-
rière la rapidité des réparations des bâti-
ments (62 % des sondés), la qualité d’en-

tretien des immeubles et de leurs espaces
extérieurs (54 %), la rénovation du parc
existant (45 %), l’acquisition de leur loge-
ment (35 %) et la sécurité (27 %).
Si le développement durable en tant que
tel ne figure pas parmi les priorités, 64 %
des locataires y voient principalement,
en cette période de crise, un moyen pour
les organismes de réduire les charges
locatives, en rendant les logements plus
économes en énergie (74 %) et en déve-
loppant l’utilisation d’énergies renouve-
lables pour l’éclairage et le chauffage
(53 %). Car 53 % des locataires interrogés
déclarent en effet éprouver des difficul-
tés à faire face à leurs dépenses énergé-
tiques et 35 % à gérer leur consomma-
tion d’eau. En revanche, 69 % disent ne
pas avoir de difficulté à respecter les
consignes de tri des déchets. Et ils sont
49 % à considérer que les économies à
réaliser relèvent autant de leur fait que
celui des organismes Hlm et 85 % à pen-
ser qu’il appartient à ces derniers de
mieux isoler les logements. Le chauffage
est considéré comme la première source
de gaspillage qu’il est possible de réduire
(56 %) par le bailleur, devant l’éclairage
(45 %) et l’eau (38 %). Enfin, les locataires
sont réticents à contribuer directement
au financement du développement dura-
ble : 79 % ne sont pas prêts à accepter
une augmentation de leur loyer ou de

VIE INSTITUTIONNELLE

Assemblée générale de la Fédération des ESH

Sous le signe du développement
durable
L’assemblée générale a été l’occasion pour la Fédération de présenter un
sondage sur les attentes des locataires en matière de développement
durable et de réaffirmer la volonté des ESH de relever les défis de la
production, des économies d’énergie et des attributions.

Les intervenants de la table-ronde. © G.Roubaud

Repères 2012
• 261 ESH gèrent 2,1 millions de logements sociaux et équivalents logements et
logent 7% de la population de la métropole et des DOM.
• Elles ont produit 51100 logements, soit un recul de 3% par rapport à 2011 : 39500
logements familiaux, dont 3900 au titre de conventions Anru; 13800 par contrat
d’acquisition en VEFA; 4100 acquisitions-améliorations engagées; 7500 équivalents
logements-foyers mis en chantier.
A noter que la production de logements familiaux à caractère très social représente
40% de la production locative dont 11400 PLAI. Les PLS représentent 1/6e des mises
en chantier, soit 8400 logements.
• 5700 unités ont été cédées au titre de la vente Hlm, soit l’équivalent de 0,3% du parc.
• Le parc a gagné 31000 unités compte tenu des ventes et démolitions.
• 64000 logements ont fait l’objet de travaux.
• Taux de mobilité : 10,2% du patrimoine dont 13% de mutations internes.
• Taux de vacance: 3,4% du parc, en baisse, représentant 68300 logements.
• 2330 logements en accession sociale à la propriété ont été lancés, ainsi que 1000
logements en location-accession.
• 870000 ménages perçoivent l’APL, soit 49,5% (+1%) avec de fortes disparités.
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leurs charges pour permettre à leur bail-
leur de s’impliquer dans le développe-
ment durable.
Les résultats de ce sondage n’ont pas
vraiment surpris les intervenants de la
table-ronde intitulée « Développement
durable : une vision plurielle » qui a réuni
un économiste, Thomas Porcher, un phi-
losophe urbaniste, Thierry Paquot, et Eli-
sabeth Laville, présidente d’Utopies, car
aujourd’hui le développement durable
et les enjeux environnementaux sont une
priorité moindre qu’il y a quatre ou cinq
ans pour les citoyens, et les locataires
Hlm, qui ont des difficultés à faire face
aux dépenses de logement, privilégient
avant tout la quête d’économie. Pour aller
plus loin, et modifier les comportements,
« il faut créer une dynamique collective
au lieu de privilégier la sensibilisation
individuelle » pour Elisabeth Laville,
« sortir de la société de consommation
pour aller vers une société d’a-consom-
mation » pour Thierry Paquot, « saisir les
opportunités, innover et investir » pour
Thomas Porcher.

Des perspectives plus favorables
Second temps fort de cette assemblée
générale : le temps des discours, après
l’adoption par le Mouvement Hlm du
système de mutualisation, correspon-
dant à l’engagement pris lors du Congrès

de Rennes, intégré dans le
Pacte Hlm-Etat signé le 8
juillet (cf. encart publié
dans ce numéro). Pour
Michel Ceyrac, président
de la Fédération, cette

mutualisation « est une très bonne nou-
velle pour le Mouvement et pour les ESH
qui construisent ».
Depuis la dernière assemblée générale,
où Cécile Duflot, à peine nommée Minis-
tre de l’Egalité des territoires et du Loge-
ment, avait prononcé son premier dis-
cours, reconnaît Michel Ceyrac, la
Ministre « a mis en œuvre une politique
du logement visant à créer un environ-
nement de nature à encourager le déve-
loppement d’une offre nouvelle, spécia-
lement dans les Hlm, et à susciter un
climat de confiance et de coopération
avec notre profession». Et de la remercier
« pour les mesures inespérées obtenues
grâce à sa ténacité » (baisse de la TVA,
prêts bonifiés pour les économies d’éner-
gie, suppression du prélèvement sur le
potentiel financier, le financement d’Ac-
tion Logement et le budget d’aide à la

pierre en hausse), mais aussi augmenta-
tion à 25 % du pourcentage de logements
sociaux dans les agglomérations ; dans un
contexte où la croissance sera nulle et le
pouvoir d’achat en baisse.
« Il faut cependant constater, enchaîne
Michel Ceyrac, que la courbe des mises
en chantier ne suit pas une courbe ascen-
dante y compris dans notre secteur. Il
n’est pas étonnant que la baisse très forte
de notre autofinancement en 2011, fai-
sant suite à une augmentation continue
du foncier et du coût de construction,
ait provoqué un ralentissement des mises
en chantier conforté par la lenteur de
mise en place des financements du 1 % en
début d’année 2012 et par l’incertitude
sur le taux de TVA en fin d’année. Sans
compter la détente du marché locatif
dans de nombreux territoires, qui n’in-
cite pas non plus les organismes à déve-
lopper leur parc dans ces zones. Les
mesures que vous avez décidées, le
niveau très bas des taux d’intérêt, la sta-
bilisation, voire la baisse des coûts de
construction, nous replacent dans un
environnement favorable qui doit nous
inciter à construire plus.
« En 2012, les statistiques du Ministère
du Logement montrent que les ESH
représentent 62 % des logements sociaux
financés par des organismes Hlm alors
que notre proportion dans le parc exis-
tant n’est que de 50 %. Nous sommes
prêts à poursuivre à ce rythme, et même
à accélérer. Ce haut niveau d’activité a
nécessité un investissement de fonds
propres important qui proviennent pour
une part significative des plus-values
retirées des ventes aux locataires. Or,
depuis le début de cette année, le déve-
loppement de ces ventes est ralenti par le
nouveau dispositif administratif d’auto-
risation mis en œuvre au niveau préfec-
toral et par la réticence de certains élus
provoquée par la hausse à 25 % du seuil
de la loi SRU ». D’où la nécessité pour le
président de la Fédération de veiller à
maintenir ce flux de 5 500 logements
vendus annuellement pour financer en
fonds propres la construction de 15 000 à
20 000 logements neufs. Il attire égale-
ment l’attention de la Ministre sur le
poids des charges et salue la décision de
financer les éco-prêts au taux du livret A
moins 65 points de base. « Les ESH sont
prêtes à relever les défis de la produc-
tion, des économies d’énergie, des attri-
butions, et nous savons pouvoir compter
sur votre appui », conclut-il.

Un engagement réciproque
Cécile Duflot est revenue
sur l’ensemble des enga-
gements « pris et tenus »
depuis sa nomination, sur
le fait que « l’Etat a fait du
logement social et de ses

valeurs, un pivot de sa politique du loge-
ment et une priorité pour le quinquen-
nat, avant de décliner le nouveau cycle
qui s’enclenche : le temps de la concréti-
sation ». Elle a renouvelé son appel à une
mobilisation générale du Mouvement
Hlm ; exhortant les organismes à se sai-
sir des outils mis en place. « Nous avons
besoin pour réaliser nos objectifs de l’en-
gagement de toutes les énergies sans
attendre. Vous avez l’attention et les
moyens. J’attends que les moyens soient
employés. Je ne veux pas qu’à la fin de
l’année le ministre de l’Economie me
dise que les crédits ne sont pas consom-
més. Je souhaite que cet effort de mobi-
lisation se fasse via un partenariat renou-
velé avec le monde Hlm, à travers le
pacte Etat-Hlm ». Et au-delà de l’effort
immédiat en faveur de la production et
de la rénovation, Cécile Duflot invite les
ESH à ouvrir de nouveaux chantiers
avec, d’une part, les mesures program-
mées dans le projet de loi pour l’accès au
logement et un urbanisme rénové pour
améliorer l’efficacité du système en sim-
plifiant, en modernisant le contrôle du
monde Hlm, en élargissant les compé-
tences des organismes, en revoyant le
mode de gouvernance de la PEEC. Il
s’agira ensuite d’innover, notamment en
créant une offre nouvelle, subsidiaire, de
logement intermédiaire sur laquelle les
ESH pourront intervenir. Et de conclure,
« le message que je souhaite vous tenir
est celui d’un engagement et d’une mobi-
lisation réciproque et immédiate. » ■

De gauche à droite : M.-N. Lienemann, présidente de
la Fédération des coopératives d’Hlm; D. Chauvet,
directrice de la Fédération des ESH; J.-L. Dumont,
président de l’USH; M. Ceyrac, président de la
Fédération des ESH; C. Duflot, Ministre. © G.Roubaud
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Conjoncture
au 2 juillet 2013

• Mai 2013/avril 2013 : + 0,06%.
• Mai 2013/mai 2012 : + 0,80% (+ 0,67% hors tabac).

• 2013 T1/2012 T4 : + 0,3% en France métropolitaine (stable pour les appartements, + 0,5% pour les maisons, séries CVS).
• 2013 T1/2012 T1 : – 1,4% en France métropolitaine (– 1,1% pour les appartements et – 1,6% pour les maisons, séries brutes).

• 2012 T4/2012 T3 : + 1,1% (indice brut).
• 2012 T4/2011 T4 : + 1,7% (indice brut).

• 2013 T1/2012 T4 : + 0,23%.
• 2013 T1/2012 T1 : + 1,54%.

• 2013 T1/2012 T4 : + 0,3% (indice brut).
• 2013 T1/2012 T1 : + 0,9% (indice brut).

• Le taux de référence des prêts conventionnés est de 2,15% depuis le 1er avril 2013.
• OAT 10 ans : 2,21% en juin 2013, 1,87% en mai.
• Euribor 3 mois : 0,21% en juin 2013, 0,20% en mai.
• Moyenne mensuelle de l’EONIA : 0,09% en juin 2013, 0,08% en mai.

Le taux du Livret A est de 1,75% depuis le 1er février 2013.
A fin avril 2013, l’encours des dépôts sur Livrets A, Bleu et LDD s’élève à 360,3 Md€ (+21 Md€ depuis le début de l’année).

De janvier à mai 2013, le nombre de logements mis en chantier est en baisse de 4% par rapport à l’année dernière.

Autorisations Mises en chantier
Janv. à mai 2013 Par rapport à 2012* Janv. à mai 2013 Par rapport à 2012*

Individuels purs 69 000 + 6% 48 900 – 8%
Individuels groupés 33 900 + 15% 17 800 – 9%
Collectifs 83 100 – 10% 65 400 + 2%
Résidence 9 800 – 28% 7 400 – 8%
Total 195 800 – 2% 139 400 – 4%
*Sur la même période de début janvier à fin mai.
Pour mémoire, sur l’ensemble de l’année 2012 : 495500 logements autorisés (– 7% par rapport à 2011) et 346500 loge-
ments mis en chantier (–18% par rapport à 2011).

Les ventes de logements neufs au premier trimestre 2013 s’élèvent à 20100, en baisse de 3% par rapport à 2012. Malgré
la baisse des mises en vente, le stock de logements disponibles est en hausse de 25% par rapport à fin mars 2012 et atteint
98000 logements.

Premier trimestre 2013 Par rapport à 2012
Ventes 20 100 – 3%
Individuel 2 300 – 5%
Collectif 17 800 – 4%
Mises en vente 25 300 – 21%
Individuel 3 100 – 1%
Collectif 22 200 – 23%
Pour mémoire, 103300 logements neufs avaient été vendus sur l’année 2011, 88000 en 2012.

41 Md€ de nouveaux crédits ont été accordés aux ménages de janvier à avril 2013, soit 25% de plus que sur la même période
en 2012. Le glissement annuel de la somme des 12 derniers mois reste en retrait de 12%. Le niveau des crédits habitat aux
ménages semble se stabiliser à niveau bas.
Pour mémoire, 99 milliards d’euros de nouveaux crédits à l’habitat avaient été accordés aux ménages en 2012, soit 32% de moins
qu’en 2011 (144 milliards d’euros).

Prix à la consommation
(Insee)

Prix des logements anciens
(Insee Notaires)

ICC
(coût de la construction)

IRL
(référence des loyers)

IPEA
(prix de l’entretien et de
l’amélioration)

Taux d’intérêt

Livret A
(Banque de France)

Construction
(DOM inclus)
(SOeS Sitadel2-MEDDTL)

Commercialisation
des logements neufs
par les promoteurs
(SOeS -MEDDTL)

Crédits habitat accordés
aux ménages (nouveaux
contrats)
(Banque de France)

Contact: l’Union sociale pour l’habitat, DEEF; Tél.: 01 40 75 70 27
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Note de conjoncture
Les indicateurs d’activité restent à des
niveaux sensiblement inférieurs à
ceux de l’année 2012, qu’il s’agisse de
la construction neuve, de la commer-
cialisation des logements neufs ou du
volume des crédits à l’habitat accordés
aux ménages.
Les hausses annuelles des prix à la
consommation, de l’IRL et du coût de
construction sont très faibles depuis
le début de l’année.
Le prix des logements anciens est en
légère baisse sur un an. Les taux d’in-
térêt des prêts à l’accession restent à
des niveaux particulièrement bas ; très
légère hausse des taux de marché.

d’amélioration significative, en matière
de performance thermique : les réponses
aux exigences de la RT 2012 sont majo-
ritairement intégrées dans les systèmes ».
Pour les systèmes énergétiques en mai-
sons individuelles, le gaz reste en posi-
tion dominante (45 %, + 7,7 % par rapport
à 2011), alors que les pompes à chaleur
électriques connaissent une baisse (35,4%,
– 6,2 %). En revanche, concernant la pro-
duction d’eau chaude sanitaire, le ther-
modynamique électrique détient toujours
la première place (48,4 %) devant le gaz
(43,2 %). Le chauffe-eau solaire avec
appoint électrique a connu une chute
significative, n’atteignant que 7,3% (–8%).
Dans le logement collectif, le gaz reste
l’énergie très largement majoritaire, avec
81 % de parts de marché, tandis que dans
l’habitat social, les réseaux de chaleur
restent stables.
Du point de vue des bouquets de solu-
tions chauffage/eau chaude sanitaire/
ventilation, l’ensemble « chaudière à gaz
pour chauffage et ECS + VMC simple flux
hygro B » domine dans le logement col-
lectif privé (environ 61,4 %) et social
(62,88 %) et progresse dans l’individuel
(31,2 %, + 7,5 % par rapport à 2011).
L’étude souligne aussi l’importance du
comportement des occupants pour l’op-
timisation de la performance énergétique.
« Les équipements proposés par les maî-
tres d’ouvrage répondant à l’exigence
réglementaire de 50 kWhep/m2 impli-
quent en effet de nouveaux usages et de
nouveaux réflexes que l’habitant doit inté-
grer dans son quotidien », souligne Pro-
motelec. Le choix d’un habitat BBC serait
en fait plus dicté par une volonté de
réduction de la facture énergétique (51%)
que par une préoccupation environne-
mentale ou un confort accru. Reste que
seuls 15 % des occupants placent la tem-
pérature idéale à 19 °C (le seuil régle-
mentaire)… et que les deux-tiers la pla-
cent à 20 ou 21 °C. ■

Promotelec
Tendances 2012 de la
construction BBC
En 2012, 30 000 labels Promotelec Per-
formance ont été délivrés pour les mai-
sons individuelles en diffus et l’habitat
collectif. Mais les demandes de label
« demeurent très hétérogènes et basses
pour les maisons individuelles » puisque
seulement 12,2 % (+ 2,3 % par rapport à
2011) des permis de construire ont fait
l’objet d’une demande de label BBC. Ces
dernières concernent, une fois sur deux,
des surfaces habitables supérieures à
135 m2 donc des constructions « haut de
gamme » et non des logements destinés
à des primo-accédants. Pour l’individuel
groupé, le taux de pénétration est supé-
rieur (39,2 %), tandis que pour le collec-
tif, il atteint 92% des permis de construire.
Entre 2011 et 2012, les modes constructifs
des maisons individuelles n’ont pas évo-
lué, avec toujours une nette prédomi-
nance de la brique (48,4%) et du parpaing
(26,3 %). Selon l’association, en trois ans,
l’enveloppe globale du bâti n’a pas subi

Mémoire et histoire des
quartiers populaires

Le 26 juin dernier, François Lamy, minis-
tre délégué à la Ville, a installé un comité
d’experts « mémoire et histoire des quar-
tiers populaires». Animé par Pascal Blan-
chard, chercheur au CNRS et co-direc-
teur du groupe de recherche ACHAC
(association pour la connaissance de l'his-
toire de l'Afrique contemporaine), ce
comité(1) a pour mission « de valoriser les
initiatives déjà entreprises au niveau local
et national, de réfléchir à leur diffusion
et à leur transmission, de les compléter
et de les promouvoir par un programme
d’envergure nationale sur l’histoire des
quartiers populaires, tel que le prévoit le
Comité interministériel des villes du 19
février 2013, afin de favoriser la prise en
compte de la « mémoire » dans les futurs
contrats de ville et opérations de réno-
vation urbaine ». Des propositions
concrètes seront remises au ministre à
l’automne 2013.
A la faveur du PNRU, en particulier des
opérations de démolition-reconstruction
d’immeubles(2), la mémoire des quartiers
a été largement mise en avant, répondant
ainsi à la demande de l’Anru de réaliser des
archives filmographiques et photogra-
phiques en collaboration étroite avec les
porteurs de projet et maîtres d’ouvrage.■

(1) Le comité est composé de : Salah Amo-
krane, coordonnateur de l’association Tackti-
collectif, David Assouline, sénateur de Paris, Pas-
cale Boistard, députée de la Somme, André
Bruston, sociologue urbaniste, Marc Cheb-
Sun auteur-éditorialiste, Régis Guyon, centre na-
tional de la documentation pédagogique
(CNDP), Carole Da Silva, association pour fa-
voriser l'intégration professionnelle (AFIP),
Nanette Snoep, responsable de l’unité patri-
moniale histoire au musée du quai Branly,
Pierre Lemonier, directeur du Grand projet de
ville d’Argenteuil, Naïma Yahi, historienne.
(2) Lire la revue Habitat & Société, décembre
2009, N° 56, pages 50 à 63.

Travail de recueil de la mémoire des habitants,
chargée d’histoire(s). © Ville de Grenoble.

Des demandes de label faibles en maison
individuelle. © DR
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Confiée à Habitat et Territoires
Conseil et soutenue financiè-
rement par la CDC et l’USH,
cette étude intitulée « Les

villes moyennes et l’habitat : portraits de
territoires et stratégies habitat »(2) porte
sur 189 villes moyennes (de 20 000 à
100 000 habitants représentant 6 mil-
lions d’habitants) appartenant à 176
EPCI, soit 10 % de la population.
Les villes moyennes jouent un rôle
essentiel dans l’armature urbaine et dans
l’animation des territoires et disposent
de beaucoup d’atouts en termes d’attrac-
tivité pour les ménages qui y plébisci-
tent la qualité de vie. Elles possèdent
cependant un taux de chômage plus
élevé et des revenus moindres qui
mènent les populations jeunes et âgées à
se concentrer dans les centres-villes, tan-
dis que les jeunes couples avec enfants
partent pour la périphérie en concou-
rant à l’étalement urbain.
Concernant l’attractivité résidentielle et
économique des villes moyennes, l’étude
indique que l’enjeu est d’articuler au
mieux les politiques de développement
économique local, d’aménagement du
territoire, d’urbanisme et d’habitat. Il y a
une tendance forte à assimiler politique
de l’habitat et développement d’une offre

nouvelle, alors que des besoins très
importants de requalification et d’adap-
tation de l’offre existent dans les terri-
toires.
Sur le parc existant, il faut agir dans un
premier temps via la réhabilitation du
parc privé et social (avec notamment une
dimension de rénovation urbaine des
quartiers) ; et, dans un second temps, sur
la résorption de la vacance surtout dans
le parc privé. 
Eu égard à la faible tension générale des
marchés, la question de l’offre nouvelle
n’est pas la plus prégnante dans les villes
moyennes. Cependant, l’étude insiste sur
la nécessité de maintenir l’attractivité en
réaffirmant le rôle essentiel des villes
moyennes dans le maillage territorial.
Cette offre nouvelle doit répondre aux
besoins et attentes des habitants, tant en
nombre de logements nécessaires que de
type d’habitat, tout en limitant l’étale-
ment urbain et en évitant la spécialisa-
tion croissante des villes centres sur les
populations les plus jeunes et les plus
âgées.
L’étude souligne que le renouvellement
du tissu urbain des villes moyennes et
de leurs intercommunalités passe par le
développement d’une offre en accession
sociale à la propriété à coûts maîtrisés

qui réponde aux
aspirations des
ménages. Cette
offre doit être
plus diversifiée
en associant plus
souvent l’offre
locative sociale
avec une offre en
accession sociale
à la propriété.

Les Hlm, principal partenaire 
des collectivités locales 
Le logement social est déjà bien présent
dans les villes moyennes. L’étude identi-
fie les organismes Hlm comme le princi-
pal partenaire de la collectivité locale,
travaillant avec elle sur la définition des
besoins, des produits, le peuplement, la
qualité de service… Il faut préserver le
modèle économique du logement social
via le maintien sur le long terme de la
TVA à taux réduit sur les opérations de
construction et d’amélioration du parc
social et la préservation des fonds pro-
pres des organismes.
Pour résoudre la crise du logement en
France, et pour que les villes moyennes
conservent leur attractivité, l’étude incite
à agir en profondeur sur l’ensemble des
postes qui forment le prix, à la fois le
loyer, le foncier et la maîtrise des normes.
Les loyers et les prix de l’immobilier sont
plus faibles dans les villes moyennes que
dans les grandes métropoles mais il n’en
demeure pas moins qu’ils sont structu-
rellement élevés et représentent un
effort financier de plus en plus difficile à
suivre pour les acteurs. 
Au niveau du foncier, l’étude suggère de
pénaliser la rétention des terrains, de
mettre à disposition le foncier d’Etat et
d’avoir recours à des Etablissements
publics fonciers régionaux.

TERRITOIRES

Etude

Les villes moyennes et l’habitat
Les 6 et 7 juin derniers, se sont tenues, à Colmar, les Assises de la
Fédération des Villes Moyennes(1). A cette occasion, est parue une étude
inédite USH/CDC sur l’habitat dans les  villes moyennes. 

L’étude donne
également les
résultats d’un
sondage réalisé
par le CSA : les
villes moyennes
sont plébiscitées
par les Français
pour leur qualité
de vie. © DR

Vue aérienne Grand
Marais à Saint-Nazaire.
© DR
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Il faut également maîtriser et stabiliser
les normes en ayant une vision globale et
transversale au lieu d’accumuler les
contraintes locales et nationales.
L’étude aborde aussi le rôle de l’Etat dans
la gouvernance. Il doit veiller à assurer un
maillage équilibré du territoire; c’est pour-
quoi il faut territorialiser les politiques de
l’habitat, et reconnaître l’EPCI comme
chef de file de l’habitat. L’Etat doit égale-
ment inciter à la mutualisation des effec-
tifs et des services logement et habitat de
la ville centre et de l’EPCI. Il doit favoriser
la mise en place des observatoires de l’ha-
bitat, du PLU intercommunal, du guichet
unique et réformer la fiscalité locale pour
une plus grande solidarité financière entre
EPCI, et au sein de ces derniers, entre
communes.■

(1) Les Assises ont été ouvertes par Anne-
Marie Escoffier, ministre déléguée auprès de la
ministre de la Réforme de l’Etat, chargée de la
Décentralisation.
(2) A télécharger sur www.villesmoyennes.asso.fr

L’habitat dans les villes
moyennes en chiffres
•Villes moyennes et leurs
intercommunalités = 20% de la
population française;
• taille moyenne des ménages dans les
villes moyennes: 2,08 contre 2,28 pour
la France entière;
•25% de taux de logements sociaux;
•176 ZUS dans les villes moyennes;
•5,4 nouveaux logements pour 1000
habitants par an contre 6 pour la France
entière;
• taux de propriétaires de 44% dans les
villes moyennes contre 58% sur la
France entière;
•croissance démographique faible ;
• taux d’activité des actifs de 15 à 64 ans
faible : 59% contre 64% pour la France
entière;
• taux de chômage des actifs de 15 à 64
ans élevé: 15% contre 11% pour la
France entière;
• taux de vacance de 8,2% sur
l’ensemble du parc dans les villes
moyennes en 2008 contre 6,6% dans la
France entière;
•64% du parc des villes moyennes date
d’avant 1975;
•services habitat au sein des EPCI de
taille réduite : près des 3/4 se
composent de moins de 3 personnes.

Un an après sa création, en 2012,
sous l’impulsion du Conseil
général de la Haute-Garonne

pour répondre aux besoins en logements
liés au dynamisme démographique du
département, le Groupement d’intérêt
économique (GIE) Garonne Développe-
ment affiche une bonne santé écono-
mique et financière, et peut envisager
l’avenir sereinement avec quatre années
de chantier d’ores et déjà programmées
devant lui.
Réunissant les moyens et les compé-
tences dédiés à la maîtrise d’ouvrage de
l’OPH 31, de la SA des Chalets et de la
Société Coopérative Hlm de la Haute-
Garonne (groupe des Chalets), le GIE
accompagne les collectivités dans leurs
projets d’urbanisation, en commençant
par la maîtrise du foncier, et propose des
solutions sur mesure en réponse à leurs
problématiques d’aménagement, de
développement, de réhabilitation et de
renouvellement urbain. Fort d’une
équipe de 36 personnes, il s’est fixé un
objectif de production de 1 000 loge-
ments chaque année, en construction
neuve et en acquisition-amélioration,
d’ici à trois ans, pour un investissement
de 120 M€.
Ainsi, cinq grandes opérations d’aména-
gement (12,6 % du CA) étaient en cours
de réalisation en 2012, sur une surface

totale de 91 340 m2 SHON, soit 889 loge-
ments, dont 106 lots à bâtir ; la plus
emblématique étant l’éco quartier du
Midi à Ramonville-Saint-Agne. Mais ce
sont les constructions neuves qui ont
représenté l’essentiel de l’activité du GIE
(74,6 % du CA), avec 926 dossiers finan-
cés et plus de 900 logements livrés (652
en locatif et 250 en accession sociale à la
propriété, dont la part est en forte crois-
sance). Enfin, l’action du pôle réhabilita-
tion et renouvellement urbain (12,8 % du
CA) a concouru à la lutte contre la pré-
carité énergétique, avec l’objectif d’at-
teindre la classe D d’ici 2020. Par ail-
leurs, de nombreux projets ont vu le jour
pour répondre aux besoins spécifiques,
de locataires âgées, jeunes ou fragilisés. ■

Garonne Développement
Le GIE, partenaire des collectivités

Aux Portes de Toulouse, à Escalquens, commune de 6000 habitants en pleine croissance qui atteindra
prochainement 20% de logements sociaux, le GIE Garonne Développement apporte son savoir-faire dans
l’assistance à maîtrise d’ouvrage, pour la construction de la résidence HPE «L’Enclos du Château», 72
logements sociaux mixtes individuels/collectifs. Maîtrise d’œuvre : Agences Damon et Lissarrague,
architectes. Livraison : été 2013. © DR
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En ouverture, Jean-Louis Dumont,
président de l’Union sociale
pour l’habitat, a rappelé que «les
générations qui arrivent sur le

marché du travail – qu’elles soient bien,
très bien, peu ou pas du tout formées – ne
trouvent pas d’entreprise d’accueil. Or,
une société comme la nôtre doit se donner

les moyens pour que les
jeunes retrouvent une
citoyenneté. Les Hlm font
le pari des emplois d’ave-
nir car cela vaut la peine
qu’on donne sa chance à

un jeune, quel que soit son parcours, en lui
offrant un accueil et une possibilité d’in-
sertion dans la vie sociale et profession-
nelle.»

Les dynamiques à l’œuvre dans
les organismes Hlm
La première table-ronde a été consacrée
aux « dynamiques à l’œuvre dans les
organismes Hlm », à partir des retours
sur les premières embauches effectuées.
« Six mois après la signature de la
convention entre l’Etat et l’Union sociale
pour l’habitat, on peut constater que le
Mouvement Hlm est en ordre de marche
et que le potentiel de 2 000 emplois
d’avenir dans le secteur est possible », a
souligné Isabelle Sery, chargée du dos-
sier à l’USH.
Un film tourné auprès d’ICF La Sablière
et de Plaine commune habitat a introduit
la présentation des expériences de quatre
organismes Hlm (lire encadré). Les
témoignages montrent d’abord l’implica-
tion des organismes pour lesquels les
emplois d’avenir constituent tout autant
un effort qu’un investissement. Forts de
leur expérience de l’insertion par l’éco-
nomique et de leur culture du partenariat,
les bailleurs sociaux mettent leur savoir-
faire au service de ce projet. A cela plu-
sieurs raisons. Tout d’abord, l’embauche
de jeunes sans ou avec peu de qualifica-

tion, ayant des parents
issus de l’immigration
pour la plupart et
habitant en ZUS, entre
en résonance avec
leur mission sociale et
s’inscrit dans leur
démarche de respon-
sabilité sociétale et
environnementale
(RSE). Elle s’explique également par une
stricte logique d’entreprise, pour répon-
dre à des besoins en termes de gestion
prévisionnelle des emplois et des compé-
tences (GPEC), notamment pour prépa-
rer les départs à la retraite. Enfin, elle per-
met d’améliorer ou de renforcer la qualité
de service sur le terrain, sur des postes
classiques liés à la gestion ou plus nou-
veaux, comme en matière de présence et
de services de proximité.
Au sein des organismes, ces projets
mobilisent non seulement les fonctions
stratégiques, les services de ressources
humaines qui mettent en œuvre la poli-
tique d’accompagnement, mais aussi le
personnel des agences, les agents de
développement social et urbain, les res-
ponsables hiérarchiques ou encore les
tuteurs. Les emplois d’avenir se structu-
rent autour d’un projet visant à accueil-
lir, intégrer, former et professionnaliser
le jeune.
Les organismes font état de la forte moti-
vation des jeunes qu’ils accueillent, avec
une grande diversité de profils, mais
aussi du changement induit dans l’en-
treprise qui se trouve confrontée à une
nouvelle dynamique et à une évolution
ou un élargissement des modes de tra-
vail. Deux écueils ont été soulignés : un
manque de souplesse du dispositif lié à
une interprétation restrictive de la régle-
mentation (par exemple, pas de possibi-
lité d’embaucher des jeunes diplômés
des ZUS) ; la superposition, sur les sites
en PRU, entre la clause d’insertion et les

emplois d’avenir avec la nécessité de tra-
vailler sur l’articulation entre les dispo-
sitifs.

Contribuer à l’emploi des jeunes
La seconde table-ronde avait pour thème
« contribuer à l’emploi des jeunes : des
partenaires et des moyens ». A la ques-
tion de savoir si le choix de publics peu
qualifiés constitue un frein à l’embauche,
la représentante du Ministère du Tra-
vail, de l’Emploi, de la Formation pro-
fessionnelle et du Dialogue social, Chan-
tal Caritey, a d’abord rappelé que l’emploi
est une priorité du quinquennat, avant
d’insister sur les facteurs clés du succès :
la réussite d’un projet de cette nature
nécessite de satisfaire à des exigences de
stabilité (un contrat d’une durée fixée à
trois ans) ; de formation (la volonté de
donner une nouvelle appétence aux
jeunes) ; d’accompagnement individua-
lisé (pour traiter des problèmes péri-
phériques qui pourraient constituer des
obstacles) ; de perspectives post-emploi
d’avenir (avec une volonté de pérennisa-
tion dans l’entreprise ou de préparation
de la sortie). Comme le public visé se
trouve très éloigné de l’emploi et le par-
cours ambitieux, rien ne peut se faire
sans la mobilisation de toute la chaîne
des acteurs sur les territoires :
employeurs, collectivités, conseils régio-
naux, partenaires sociaux… La cohésion
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USH

S’engager pour les emplois d’avenir
La rencontre professionnelle organisée par l’Union sociale pour l’habitat,
le 25 juin dernier, a été l’occasion de faire le point sur les modalités de
mise en œuvre des emplois d’avenir dans le secteur Hlm.

Thierry Dez (Uniformation), Frédéric Paul (USH),
Chantal Caritey (ministère du Travail), Hervé Hénon
(missions locales), Zinn-Din Boukheaissi (CNLRQ). © DR
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des acteurs s’avère une condition sine
qua non à l’atteinte de l’objectif gouver-
nemental de 150 000 emplois d’avenir
(27 000 contrats ont été signés au pre-
mier semestre 2013).
En tant qu’acteurs du service public de
l’Etat, les missions locales sont le fer de
lance du dispositif, en lien avec Pôle
emploi. Les emplois d’avenir relèvent en
effet d’une problématique globale d’in-
sertion dans un projet de territoire.
« Pour construire des emplois, les mis-
sions locales sont au premier plan sur la
mobilisation, le repérage des publics et la
prescription, l’accompagnement des
jeunes et des employeurs pendant le
contrat, et l’inscription territoriale », a
expliqué Hervé Hénon, membre de
l’Union nationale des missions locales.
L’organisme paritaire collecteur agréé
(OPCA) du secteur, Uniformation, est
l’autre maillon clé du dispositif. « Afin
d’intégrer les publics n’ayant pas ou peu
de qualification, l’OPCA mobilise des
fonds pour le financement des forma-
tions, mais souhaite aller au-delà en
intervenant le plus en amont possible
dans le parcours du jeune », a indiqué le
directeur général, Thierry Dez. Ainsi,
Uniformation travaille à mettre en place
des socles de compétences avant l’entrée
en entreprise, à créer un parcours diplô-
mant en particulier sur des secteurs d’ac-
tivité pour lesquels il n’y a peu, voire pas,
de formation initiale et réfléchit parallè-
lement à l’articulation entre les disposi-
tifs et les filières ainsi qu’aux passerelles
possibles. L’OPCA met des moyens à dis-
position pour soutenir le tutorat, notam-
ment dans le cadre d’un cursus de for-
mation interne.
Les régies de quartier, implantées dans
les quartiers d’habitat social à travers près
de 150 structures, ont aussi un rôle attrac-
tif à jouer dans le déploiement des
emplois d’avenir. « Il y a un enjeu de
cohésion sociale et un effet de levier dans
ce dispositif : les régies sont persuadées
que les jeunes sont en capacité d’entrer
en responsabilité et en citoyenneté
pourvu qu’on leur propose un cadre »,
note Zinn-Din Boukheaissi, directeur
général du Comité national de liaison des
régies de quartier (CNLRQ). Le Comité a
signé deux conventions, l’une avec l’Etat
identifiant près de 1 500 emplois poten-
tiels sur les activités des régies, la seconde
avec l’USH, sur un objectif de 300
emplois directs ou indirects. Dans la
même veine, le groupement d’em-

ployeurs pour l’inser-
tion professionnelle et
la qualification (GEIQ)
peut également consti-
tuer un réceptacle aux
emplois d’avenir, selon
une logique de mutua-
lisation.
Pour Frédéric Paul,
directeur général de
l’USH, « c’est la première fois que nous
sommes sur un dispositif emploi qui fait
aussi bien le lien avec la politique de la
ville, en établissant un chaînage entre
recrutement, emploi, formation, inser-
tion et intégration. Le Mouvement Hlm
a « l’ardente obligation » de mettre en

œuvre une politique publique qui, si elle
ne règle pas le problème de l’emploi,
favorise tout au moins l’employabi-
lité. » ■

Sur le terrain
•«Le groupe Polylogis (62000 logements en France, dont plus de 9000 en Seine-
Saint-Denis) s’est tout de suite senti concerné par les emplois d’avenir et a réuni les
managers des agences autour d’un projet d’engagement», a souligné le directeur des
ressources humaines, Didier Poussou. Il en est résulté une convention de partenariat,
entre la préfecture des Hauts-de-Seine et le Groupe, par lequel celui-ci s’engage, via
sa filiale Logirep, à mettre en place un plan de recrutement de 20 jeunes sur trois
ans, en renfort sur les métiers de proximité et la gestion de clientèle. Deux contrats
ont déjà été signés: l’un d’aide-gardien, le second en centre d’appel. Le Groupe
réfléchit à ses besoins de recrutement, avec l’appui de l’association Franchir, expert
dans le domaine de la reconversion professionnelle sur le métier de gardien
d’immeubles.
•«Tout le monde est impliqué au sein de l’Office», souligne Jamila Benbouya,
responsable DSU à Valophis (40000 logements, principalement dans le Val de Marne),
dont l’objectif est d’embaucher 40 emplois d’avenir, de manière directe sur la gestion
de proximité (agent d’accueil, ouvrier de maintenance, aide-gardien) ou par le biais
d’une structure d’insertion, pour les travaux ou le service aux personnes âgées. Le
Groupe Valophis souhaite recruter un assistant RH pour animer le réseau et bâtir un
parcours qualifiant de formation, en relation avec Uniformation (stage sur les
fondamentaux du logement social et codes de l’entreprise), la Mission locale (avec un
référent souhaité pour chaque jeune) et l’école de la 2e chance à Orly et Créteil. Une
évaluation est prévue tous les six mois pour faire émerger un projet professionnel.
•Terres du Sud Habitat (5000 logements, OPH de la Seine-sur-Mer, dans le Var) a
signé six emplois d’avenir venus doubler les effectifs des chargés de clientèle, ce qui
s’est traduit immédiatement au niveau du traitement des réclamations. «Nous avons
voulu améliorer la qualité de service tout en anticipant les départs à la retraite dans
le cadre de la gestion des carrières. Une dynamique s’est installée entre les salariés
qui vont partir en retraire et ces jeunes, pleins de motivation», explique Joël Canapa,
directeur général de l’Office. Pour pérenniser les emplois, l’OPH mise sur la qualité
d’intégration des jeunes et sur l’élévation de leur niveau de qualification. Le conseil
régional apporte son soutien financier.
•Dans le réseau des ESH des Caisses d’épargne, Valérie Fournier, directrice d’Habitat
en région, a fait part de l’intérêt de toucher des jeunes par ce biais, au-delà des
questionnements naturels. Ainsi, le débat sur le risque et l’intérêt d’embaucher des
jeunes sans qualification a conduit à déterminer les domaines d’emploi possibles (vie
sociale, gestion urbaine de proximité), à travailler sur l’emploi indirect, en tant que
contributeur de travaux et de services aux habitants, et enfin, à réfléchir au terme du
contrat d’avenir, en engageant une démarche avec des écoles, comme les Compagnons
du devoir, et avec des fondations pour accompagner des projets professionnels.

Valérie Fournier (Habitat en région), Joël Canopa
(Terres du Sud Habitat), Didier Poussou (Polylogis),
Jamila Benbouya (Valophis). © DR
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◗ Opac de l’Oise

Le 27 juin, sept jeunes ont signé un
contrat avec l’Opac de l’Oise. D’ici au
mois de septembre, ce sont en tout 13
jeunes des quartiers qui vont devenir
salariés de l’organisme comme aide-gar-
dien, dans l’objectif d’occuper, dans trois
ans, un poste de gardien d’immeubles à
part entière. Ces jeunes recrues, en
appoint du personnel en poste, vont
acquérir, dans le cadre d’un cycle de for-
mation spécifique de 51,5 jours, une cer-
tification professionnelle de niveau 5
équivalent à un CAP gardien d’immeu-
bles. Douze sont accueillis dans chacune
des antennes, le treizième au sein du ser-
vice syndic de copropriétés. Un tuteur,
gardien expérimenté, va bénéficier d’une
formation spécifique pour les accompa-
gner au quotidien. Un animateur de ges-
tion de proximité, référent pour chaque
secteur, complétera ce dispositif, sous la
responsabilité du directeur Clientèle.

◗ Habitat 76
Ils sont titulaires d’un BEP Ouvrage
chaudronnier, d’un CAP Soigneur
équidé, d’un CAP Petite enfance, d’un
Diplôme d’état auxiliaire de vie sociale,
d’un Bac Pro Micro-informatique, d’un
Bac Pro MRIM (micro-informatique
réseaux), d’un DUT Génie électrique et
informatique, d’un Bac STG (sciences et
techniques de gestion) ou sont sans
diplôme. Six habitent en ZUS… Le 1er juil-
let, ils ont rejoint l’OPH de Seine-Mari-
time : dix en tant qu’employés d’immeu-

bles, quatre sur des postes de chargé de
sites, d’informatique, de gestionnaire de
paie, de médiateur. Ils vont bénéficier de
formations, en vue de préparer, à terme,
un diplôme de gardien d’immeubles, de
responsable de site (voire une licence
professionnelle en droit de l’immobilier),
de gestionnaire informatique, ou encore
d’assistante ressources humaines.

◗ Saint-Ouen Habitat

Le 23 mai, a eu lieu la signature du pre-
mier contrat d’avenir permettant à un
jeune de 19 ans, originaire de Saint-Ouen,
d’intégrer l’Office comme agent de régie
« peintre » pour une durée de trois ans. Il
aura pour tuteur un peintre à la régie de
l’OPH. Saint-Ouen Habitat Public signe
également une charte d’engagements tri-
partite avec le jeune et la Mission inter-
communale pour l’insertion des jeunes
(MIIJ), destinée à formaliser des ren-
contres régulières et à faire des points
d’étape.

◗ OPH de Perpignan

Dans le cadre d’une démarche de ges-
tion prévisionnelle de l’emploi et des
compétences (GPEC) pour préparer le
remplacement des futurs départs à la
retraite de gardiens seniors, l’OPH Per-
pignan Méditerranée a fait le pari de
faire confiance à six jeunes demandeurs
d’emploi, en les recrutant en contrat
d’avenir. De juin 2013 à octobre 2014,
l’Afpols leur dispensera une formation
au métier de gardien d’immeubles, en
s’appuyant sur le tutorat confié à six col-
laborateurs de l’Office.

◗ Immobilière 3F

D’ici à la fin de l’année, 63 jeunes bénéfi-
cieront d’un contrat d’un an renouvelable
au sein d’Immobilière 3F. En Ile-de-
France, 3F a intégré une quarantaine de
jeunes affectés au sein de son service
clientèle et de ses directions départe-
mentales, où ils occuperont des postes
de gardien ou d’employé d’immeubles,
d’assistant d’accueil et de conseiller clien-
tèle. Les filiales régionales de 3F accueil-
leront, de leur côté, une vingtaine de
jeunes pour des postes similaires. Chaque
jeune dispose d’un tuteur. Les bénéfi-
ciaires de ces contrats suivent, dans un
premier temps, le parcours classique des
nouveaux recrutés au sein de la société :
un séminaire d’intégration (photo) et une
formation aux outils informatiques, com-
plétés par un cursus de formation spéci-
fique dédié à chaque métier.

◗Aiguillon Construction
L’ESH a signé deux contrats : l’un sur un
poste d’assistante en animation sociale
(Julie, à droite sur la photo), aux côtés de
l’animateur en place, afin d’accompagner
les initiatives des habitants, dans la pers-
pective d’une licence professionnelle en
animation ; l’autre sur un poste d’assis-
tant archiviste pour prendre la relève de
l’archiviste qui sera à la retraite dans un
an. De plus, le recrutement d’un jeune
agent de maintenance et de peinture, est
en cours, toujours dans une logique de
pyramide des âges. ■
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Tour d’horizon des dernières signatures
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Selon l’enquête effectuée par
l’USH(1), 70% des organismes Hlm
qui ont répondu prévoient de se

mobiliser sur les emplois d’avenir, confir-
mant ainsi la perspective de 2000 emplois
dans le secteur annoncée dans l’accord-
cadre du 30 novembre 2012. A ce jour, 500
emplois d’avenir ont déjà été embauchés.
Les emplois sont clairement fléchés sur
les métiers classiques du secteur, avec une

dominante des emplois techniques de
proximité (agent de proximité, gardien,
agent d’entretien, agent de maintenance,
ouvrier polyvalent, jardinier) puis des
emplois administratifs et commerciaux.
Néanmoins, les emplois d’utilité sociale
ou environnementale qui émergent dans
le Mouvement (services à la personne,
médiation, accompagnement du tri sélec-
tif, de l’usage des logements économes en
énergie, animation de jardin, NTIC)
représentent 10% des perspectives d’em-
bauche. Encore peu d’emplois indirects
sont prévus à ce stade de mise en œuvre.
La moitié des organismes envisagent
d’embaucher un à deux jeunes et près de
10 % des organismes sont prêts à en
accueillir dix. Une bonne moitié (55 %)
des contrats devraient être signés par
20 % d’organismes de plus de 200 sala-
riés, et 8 % par les organismes de moins
de 50 salariés. ■

(1) 300 organismes ont répondu à l’enquête sur
les 688 potentiellement concernés (OPH, ESH,
COOP).

Les emplois
d’avenir, en bref
En France, près de 550 000 jeunes
sans diplôme sont à la recherche d’un
emploi ; ils sont 750 000 si l’on ajoute
les jeunes titulaires d’un CAP ou d’un
BEP. Et, chaque année, 120 000
jeunes sortent du système scolaire
sans diplôme. Le taux de chômage est
2,4 fois supérieur dans les quartiers :
il s’établit à 22,7 % en zone urbaine
sensible, contre 9,4 % pour le reste de
la population active, et celui des 15-
24 ans atteint 40,4 %, contre 21,6 %
hors ZUS.
Dans ce contexte, les emplois
d’avenir constituent l’opportunité
d’une première expérience
professionnelle pour des jeunes âgés
de 16 à 25 ans, peu ou pas diplômés et
à la recherche d’un emploi,
prioritairement résidents des ZUS,
ZRR, en outre-mer (100 000 en 2013
et 50 000 en 2014). Ils prennent la
forme d’un contrat
d’accompagnement dans
l’emploi/contrat unique d’insertion
(CAE-CUI), à durée déterminée, d’un
an renouvelable a minima et d’au plus
36 mois, ou un contrat à durée
indéterminée ; en emploi direct ou
indirect. Leur financement est pris en
charge par l’Etat à hauteur de 75 % du
SMIC pour les employeurs du
secteur public et privé non lucratif
(35 % pour le secteur marchand).
Enfin, ils visent une qualification des
jeunes par des actions d’acquisition
des compétences et de formation
avant l’embauche et tout au long du
contrat, pour une insertion
professionnelle durable.
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500 emplois d’avenir dans les Hlm

◗ Un groupe de pilotage national ras-
semble l’USH, les fédérations, les parte-
naires (Afpols, Uniformation) et des
organismes. Les associations régionales
peuvent, avec les services de l’Union,
informer les organismes et accompagner
les actions collectives. Des associations
régionales (Ile-de-France, Auvergne,
PACA) ont signé des conventions avec
les Direccte.
◗ La convention Union/Etat du 30
novembre 2012 sécurise l’accès à l’aide
de l’Etat à 75 % du Smic
brut quel que soit le statut
juridique de l’organisme
Hlm ; cible les Emplois
d’avenir et donne une visi-
bilité aux organismes dans
la mise en œuvre locale
◗ La convention Union/
régies de quartiers ouvre la
possibilité d’emplois «indi-
rects» et permet de déployer
des emplois d’avenir à partir
de projets communs avec

les régies ou pour un temps de pré-quali-
fication préalable à l’embauche par l’or-
ganisme.
◗ Un référentiel des emplois d’avenir
pour l’habitat social réalisé avec l’Afpols,
présente les emplois potentiels, les pré-
requis, les emplois de sortie et les certi-
fications/qualifications correspondantes.
◗ Un guide sur les emplois d’avenir édité
par l’USH précise les modalités de recru-
tement et d’intégration professionnelle.
◗ Une boîte mél a été ouverte pour toute

question : emplois.avenir@
union-habitat.org
◗ Une bourse de l’emploi sur
le site de l’USH permettant
aux organismes de déposer
leurs offres. ■

Plus d’informations sur :
www.union-habitat.org

www.lesemploisdavenir.gouv.fr

www.hls-uniformation.fr

www.afpols.fr

USH : des moyens dédiés

Répartition par types de postes
(source : enquête USH)
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Premier office public créé en
France en août 1913, l’Office de La
Rochelle a fêté ses 100 ans. Afin

d’illustrer cet événement et la proclama-
tion de la loi Bonnevay (23 décembre
1912), le congrès des directeurs d’offices,
puis l’assemblée générale de la Fédéra-
tion des offices publics de l’habitat se
sont tenus à La Rochelle, respectivement
en avril et en mai.
Contraint à l’immobilisme par les deux
guerres mondiales, l’Office ne construira
finalement que 657 pavillons dans les

années vingt dont une par-
tie sera détruite. Les
grands chantiers démar-
rent donc après la guerre
et coïncident avec le déve-
loppement urbain de la
ville dans le quartier de
Port-Neuf, de 1948 à 1971, de Mireuil, de
1958 à 1972, de Villeneuve-les-Salines,
de 1965 à 1975, puis aux Minimes, à par-
tir de 1980, année qui marque le début de
la rénovation urbaine et un tournant
qualitatif. En 1972, la compétence de l’Of-
fice est élargie au-delà du périmètre de
l’agglomération, notamment en acces-
sion à la propriété. 
En 2006, l’Office devient communau-
taire et s’installe comme « bras armé » de
la Communauté d’agglomération qui,

déjà dotée de la compétence Equilibre
social de l’habitat depuis 2000, a fait du
logement social sa priorité dans son
contrat d’agglomération. Aujourd’hui, il
compte 7 346 logements (dont 1 098
équivalents-logements) et 150 collabo-
rateurs. Sa convention d’utilité sociale
prévoit 145 logements neufs, 260 réhabi-
litions et la vente d’une vingtaine de
logements par an. L’Office est présidé
par Marylise Fleuret-Pagnoux et dirigé
par Jean-Jacques Carré. ■

ANNIVERSAIRES

Centenaires

Deuxième ville de
France après La
Rochelle à lancer les

« Habitations à bon marché »,
Nantes habitat fête en 2013
ses cent ans. Que de chemin
parcouru depuis les pre-
mières Cités jardins livrées
dans les années 20 jusqu’au
bâtiment à énergie positive du

Grand Carcouët* qui sera
livré fin 2013.
Avec ses 24 000 logements,
l’OPH qui loge un nantais sur
six a contribué à façonner la
forme et l’image de la ville ; il
construit partout dans la ville
et participe à la conception de
nouveaux quartiers : Bottière-
Chénaie, Pré-gauchet, l’ile de

Nantes et a aussi planifié
une vaste programmation
de constructions et de
rénovations, répondant
aux objectifs fixés par la
Ville et Nantes Métropole
dans le PLH. 5 700 loge-
ments ont été rénovés ces
dix dernières années. D’ici
à 2015, l’office prévoit de livrer
plus de 1 500 logements neufs
et de rénover 1 400 logements
existants. Depuis 2008, Nantes
Habitat, avec le Centre com-
munal d’action sociale de la
ville a mis en place un dispo-
sitif de logements sociaux
adaptés au vieillissement, « les
logements bleus » : il y en a
1 024 aujourd’hui.
Le programme de l’année du
centenaire est varié : publica-
tion de revues et de recueil de
témoignages de locataires, arti-
cles dans les magazines de la

ville et de Nantes Métropole,
mobilisation des agences et
sollicitation des locataires
autour de leur histoire et de
celle de leurs quartiers, lan-
cement de parcours touris-
tiques et patrimoniaux dans
ses quartiers, inscription dans
Capitale verte, exposition au
château des Ducs de Bre-
tagne… Parallèlement, un plan
d’action de l’Office et un plan
de performance de gestion
sont en cours d’élaboration. ■

*Voir Habitat et Société n° 70, p. 69.

◗ Nantes Habitat

◗ L’OPH de La Rochelle

Quartier Malakoff-Pré Gauchet, 70 logements collectifs et 300 m2 de locaux
d’activités. Arch. : C. Rousselle.

Un ouvrage
retrace l’histoire
de l’Office et de
ses quartiers,
avec en
parallèle, celle
de la ville, du
secteur de
l’habitat et de
ses institutions.
© DR

Des manifestations sont prévues
jusqu’en fin d’année ; photo :
Résidence Franche Comté à

La Rochelle : 19 logements BBC avec
vue sur mer. © DR
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C’est au cœur du nouveau quar-
tier messin, la ZAC de l’Am-
phithéâtre, face au Centre Pom-
pidou, que le Réseau Batigère a
choisi d’installer son nouveau
siège social dans l’Atrium qui
abrite les 100 salariés des fonc-
tions support. «Une opération
emblématique au cœur d’un
quartier en devenir avec une
dimension environnementale
volontariste », indique Domi-
nique Duband, président exé-
cutif du réseau.
Le nouveau bâtiment s’inscrit
dans la réflexion urbanistique
menée par l’architecte de la
ZAC, Nicolas Michelin, qui
répond au principe de mixité
verticale avec des équipements
publics, des commerces, des
bureaux et des logements.
L’opération regroupe un com-
merce au rez-de-chaussée, les
services partagés du Réseau
Batigère, sur une surface totale
de 3602 m2 (du R + 1 au R + 3)
en HQE et 48 logements col-
lectifs BBC et Habitat & Envi-
ronnement (du R + 4 au R + 8)
qui ont remplacé partiellement
les logements démolis dans le
quartier de Borny. Dans un
souci d’économie d’énergie,
chaque bureau est équipé d’un

système d’éclairage adaptatif
avec détecteur de présence et
variateur d’éclairage automa-
tique selon la luminosité exté-
rieure. Le bâtiment est raccordé
au réseau de chauffage urbain.
Le confort d’été est produit par
un système de rafraîchissement
par raccordement sur le réseau
de froid urbain. L’inertie du
bâtiment est assurée par une
isolation performante par l’ex-
térieur, des vitrages à haute per-
formance, des stores extérieurs
à lamelles occultantes servant
de brise-soleil, d’une VMC
double flux avec échangeur de
chaleur.
A noter que Batigère a été asso-
cié très en amont avec la ville
de Metz au projet d’aménage-
ment de ce nouveau morceau
de ville couvrant une superficie
de 38 hectares.■

Mulhouse Habitat
Les locataires jouent
les décorateurs
76 locataires de Mulhouse
Habitat passionnés de décora-
tion intérieure ont pris part 
à la troisième édition du
concours MHD déco. Parmi les
participants, deux fois plus
nombreux qu’en 2012, certains
sont des habitués. Inspiration
japonaise, style classique ou
contemporain, souvenir de
voyage, l’édition 2013 a offert
une grande variété d’ambiances
et de couleurs. Le principe est
simple: il suffit de prendre une
photo de son logement, de la
pièce de son choix et de la
transmettre à l’Office.

Un jury composé de huit per-
sonnes, administrateurs et sala-
riés de Mulhouse Habitat et,
pour la première fois, de deux
représentants de Leroy Merlin,
partenaire du concours, a été
très sensible au talent et à l’ima-
gination des candidats. Lors de
la sélection, la notion financière

n’entre pas en ligne de compte
mais quatre critères sont rete-
nus : harmonie, pertinence,
création, réalisation technique.
Les prix ont été remis le 8 juin,
premier jour de la semaine
Hlm. Trois prix dotés de bons
d’achat chez Leroy Merlin de
300 € pour le premier, 150 €
pour le deuxième et 100 € pour
le troisième ont récompensé
des styles totalement différents
mais avant tout l’attachement
des locataires à leur logement.
Pour Rosalie, gagnante du 1er

prix, la décoration est une pas-
sion : « j’ai choisi de présenter
ma cuisine et mon salon, je me
sens bien dans mon apparte-
ment, j’aime qu’il soit propre
et présentable ». Nadia et
Medhi (3e Prix), amoureux du
Japon depuis toujours, ont
consacré une pièce à leur pas-
sion avec des objets rapportés
d’un voyage à Tokyo. Un bon
d’achat de 50 € a récompensé
les participants du 4e au 10e

rang, tandis qu’à tous les autres
un cadeau déco d’une valeur
de 25 € était offert. ■

ÉCHOS

S’élevant autour
d’un atrium, les
nouveaux locaux
assurent un apport
de lumière
traversant tous les
étages. Arch :
Patrick
Devanthery. 
© Airdiasol

Réseau Batigère
L’Atrium, nouveau siège social

L’accueil. © Airdiasol

Premier prix. © DR

Le groupe Polylogis a réuni le 5 juin à la Ches-
naie du Roy (Bois de Vincennes) l’ensemble de ses
cadres (soit près de 180 collaborateurs) pour leur
convention annuelle. Les dirigeants du Groupe
ont placé au cœur de cette journée le thème stra-
tégique des «territoires» avec notamment l’or-
ganisation d’une table ronde intitulée «Terri-
toires: vers une nouvelle donne?» en présence de
Laurent Davezies, professeur au CNAM, titulaire
de la chaire «économie et développement des
territoires», auteur de l’ouvrage: «La crise qui
vient, la nouvelle fracture territoriale». Après un
déjeuner convivial, les 180 cadres du Groupe ont
participé à des groupes de travail animés par des

experts métiers autour de six thèmes: vente aux
occupants: syndic social et communication de
notre savoir-faire; promotion: mixité sociale pro-
duit; développement durable: biodiversité, végé-
talisation; parcours locatif: réforme des attribu-
tions locatives ; qualité : certification qualité
Groupe; achats responsables.■

Troisième prix. © DR

La table ronde. © DR

Groupe Polylogis
Convention des cadres du groupe
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ÉCHOS

président de Batigère Nord-
Est depuis 2009 et président
du Directoire de Batigère
SAREL depuis 2002.
Il est, par ailleurs, président
exécutif du Réseau Batigère
qui regroupe 14 ESH, deux
coopératives Hlm et une asso-
ciation qui gère 100 000 loge-
ments sociaux dans sept
régions depuis sa création en
2011.
Président de l’Association
nationale des présidents des
Entreprises sociales de l’habi-
tat, il est également conseiller
fédéral au sein de la Fédéra-
tion des ESH pour la région
Lorraine. ■

Limoges Habitat
Un nouveau nom

L’Office public de l’habitat de
Limoges Métropole s’appelle
désormais Limoges Habitat,
un nom qui traduit sa volonté
d’affirmer l’attachement à la
Ville de Limoges, collectivité
de rattachement.
L’office s’affiche aujourd’hui
sous ses nouvelles couleurs
(rouge bordeaux et vert) et
réaffirme ses missions essen-
tielles de bailleur social : offrir
à tous un logement de qualité
et accessible, accueillir et
accompagner le parcours rési-
dentiel, participer à la réno-
vation des quartiers et tra-
vailler avec les habitants pour
y améliorer le vivre ensemble.
C’est également un nouveau
site internet, www.limoges-
habitat.fr destiné à informer
le public et permettre aux
locataires d’accéder à un
espace sécurisé. ■

Nominations
◗Touraine Logement

Pierre Arnould
succède à Yolande
de la Cruz à la
présidence de
Touraine Loge-

ment, qui fait partie du réseau
Habitat en région. Membre 
du directoire de la Caisse
d’épargne Loire-Centre depuis
2011, il est en charge du pôle
Banque des décideurs en
région qui recouvre les mar-
chés des entreprises, de l’éco-
nomie sociale, des collectivi-
tés locales, de l’immobilier
professionnel et du logement
social. La Caisse d’épargne
Loire-Centre est l’actionnaire
majoritaire de Touraine-Loge-
ment qui est dirigée par Natha-
lie Bertin. ■

◗SCIC Les Castors angevins
Francis Stéphan,
a été nommé pré-
sident de la SCIC
Les Castors Ange-
vins, en rempla-

cement de Liliane Lemesle, tou-
chée par la limite d’âge qui reste
toutefois administrateur de la
société. Les Castors Angevins
font partie du groupe Podeliha
qui compte trois ESH (Le Toit
Angevin, Le Val de Loire et
Anjou Castors) et deux coopé-
ratives (Les Castors Angevins
et la Coopérative des Trois
Roches).
Directeur général du Toit Ange-
vin et du Val de Loire, et prési-
dent du Comité exécutif du
groupe Podeliha, Francis Sté-
phan est également président
de l’Association nationale des
directeurs d’ESH depuis 2011.

◗Batigère Ile-de-France
Dominique Du -
band est nommé
président du con-
seil d’administra-
tion de Batigère

Ile-de-France. Agé de 55 ans,
Dominique Duband est aussi

Conclue pour une durée de
trois ans, la convention plu-
riannuelle de financement
avec la Caisse des dépôts,
signée le 12 juin dernier entre
Benjamin Dubertret, directeur
des fonds d’épargne et Pierre
Quercy, président d’Habitat
Réuni, prévoit la mobilisation,
suivant des procédures accé-
lérées et simplifiées, d’une
enveloppe de 850 M€ de prêts
sur fonds d’épargne en 2014-
2015, en complément des
financements déjà engagés
pour 2013. Habitat Réuni envi-
sage pour la période 2013-2015
la construction de 12000 loge-
ments locatifs sociaux et l’amé-
lioration de 9 000 logements
existants.
Cette convention prévoit la
validation des besoins de finan-
cements pluriannuels des asso-
ciés, dans le cadre de prévi-
sionnels financiers partagés
ainsi que la simplification des
procédures d’instruction et la
globalisation des lignes de
prêts. Les signataires convien-

nent également de travailler
conjointement sur des solu-
tions financières innovantes et
sur l’optimisation des res-
sources mobilisables en faveur
du logement social.
Par ailleurs, avec le Crédit coo-
pératif, Habitat Réuni renforce
la capacité d’intervention du
Fonds d’investissement dura-
ble et solidaire créé en 2012.
Une enveloppe de 205 M€ de
prêts à court, moyen et long
terme sur trois ans vient com-
pléter les 40 M€ de prêts déjà
mobilisés, par le biais d’une
nouvelle convention de parte-
nariat signée en mai dernier. ■

A Bagnolet, un des programmes parmi
les 1000 logements sociaux inaugurés
par le groupement dans le cadre de la
Semaine nationale des Hlm. MO. Logis
Transport. © D.Boureau

Habitat Réuni Partenariats financiers

Opposition de l’USH
à la sous-indexation des APL
Suite aux propositions de la
Cour des comptes de désin-
dexer les aides à la personne
dans un souci d’économie bud-
gétaire, l’USH rappelle dans
un communiqué en date du 4
juillet « le rôle structurant des
aides à la personne dans le sys-
tème redistributif français ; un
diagnostic qu’ont partagé l'Ins-
pection générale des affaires
sociales et la Mission natio-
nale de contrôle et d'audit des
organismes de sécurité sociale
dans un rapport rendu public
en mai 2012. En effet, trois
quarts des ménages locataires
bénéficiaires disposent de res-
sources inférieures au Smic.
Les aides à la personne sont
ainsi, après les minima so-
ciaux, celles dont le caractère

social est le plus avéré pour les
6 millions de ménages bénéfi-
ciaires. Dans le secteur locatif
social, c’est un ménage sur
deux qui est bénéficiaire d'une
aide au logement. 
Depuis le 25 mars 2009, date
de l'adoption de la loi de Mobi-
lisation pour le logement et la
lutte contre l'exclusion, les
barèmes d'aide à la personne
sont actualisés en fonction de
la variation de l'IRL pour
garantir aux plus modestes un
taux d'effort compatible avec
leur revenu. 
C'est pourquoi une mesure de
sous-indexation, quelle que soit
l'ampleur de l'économie visée,
ne pourra qu'affecter directe-
ment les ménages socialement
les plus fragiles». ■
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Semaine nationale des Hlm

Une semaine riche en événements
537 actions, 224 organismes participants: la première édition de la
Semaine nationale des Hlm s'est déclinée sur tout le territoire.

Inauguration de la
rue Girardot en

présence de la fille
d’Annie Girardot à

Linselles (59) -
Notre Logis.

© Focalize

Des enfants
participent au quizz
sur les ascenseurs à

Bagneux (92) -
Domaxis. © DR

Coupure du ruban
lors de l’inauguration

des résidences à
Lomme (59) -

Partenord Habitat.
© A.Tarnowski

Visite des
patrimoines BBC 
et des villages
services avec les
représentants du
département à La
Chapelle Caro (56) -
Bretagne Sud
Habitat. © DR

Démonstration de
handball lors de la Fête
du Tri à Toulouse (31) -
Patrimoine SA
Languedocienne. © DR

Premier prix du concours
de décoration organisé à
Mulhouse (68) -
Mulhouse Habitat. © DR
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Semaine nationale des Hlm

Inauguration d’une résidence
seniors à Dunkerque (59) -
Le Cottage Social des
Flandres. © DR

Spectacle d'inauguration d’un appartement éco-citoyen
à Creil (60) - Oise Habitat. © DR

Diffusion en avant-première d'un film
réalisé par des étudiants à Douchy-les-
Mines (59) - SA du Hainaut. © DR

Demi-journée de
rencontre entre

locataires et
partenaires

fournisseurs à
Perros-Guirec (22) -
Armorique Habitat.

© DR

Inauguration de
la résidence

«Bent de Sud»
à Anglet (64) -

Le COL. 
© A. Lucas

Inauguration de 36 logements à Strasbourg-
Cronenbourg (67) – CUS Habitat. © G.Engel

Visite des
résidences récentes

à Clamart (92) -
Clamart Habitat.

© DR

Visites organisées
des ateliers

d’artistes à La
Courneuve (93) -
Plaine Commune

Habitat. © DR
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Semaine nationale des Hlm

Sensibilisation des enfants aux
économies d’énergies à Mamers (72)
Sarthe Habitat. © DR

Atelier produits
ménagers dans

l’EcoAppart
Clairmarais à
Reims (51) -

Reims Habitat.
© DR

Inauguration de logements au sein
d'une ancienne Eglise à Wattignies

(59) – Habitat du Nord. © DR

Cérémonie de récompense 
des 15 locataires les plus anciens
de Hamaris à Langres (52) –
Hamaris. © DR

Journée des associations de locataires à Périgueux (24)
- Dordogne Habitat. © DR

Atelier créatif
«Poputopie» permettant
aux enfants d’exprimer
leur propre vision du
vivre ensemble à
Vénissieux (69) - SCIC
Habitat Rhône-Alpes.
© K.Giordano

Visite guidée du
programme Desquiens de

100 logements à La
Madeleine (59) - Logis
Métropole et Mon Abri. 

© DR

Visite du chantier de la
résidence étudiante
Clairefontaine à
Mérignac (33) -
Gironde Habitat. © DR

Exposition «Souriez ! Vous êtes
engagé !» sur la dynamique
associative de la Roseraie à
l’initiative de Sara Duong, jeune
volontaire en service civique, à
Angers (49) - Angers Loire Habitat.
© DR
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Avec 19 appartements du T1 au T3
destinés aux jeunes en forma-
tion, en recherche d’emploi ou

en quête d’autonomie, la résidence Les
Marronniers à Montataire est le fruit de
la première collaboration entre Oise
Habitat et l’association départementale
de l’Oise pour l’habitat des jeunes
(ADOHJ). Un lieu pour accueillir le
public qui ne remplit pas les critères

d’admission des foyers de jeunes travail-
leurs.
Prenant place sur un terrain appartenant
à la commune, en zone classée, la rési-
dense se compose de deux corps de bâti-
ments de R + 2 étages et bénéficie d’un
traitement architectural particulier en
façade, avec une alternance de pare-
ments en bardage bois de teinte natu-
relle et d’enduit gratté de teinte beige et
brique terre cuite pour s’intégrer har-
monieusement à son environnement.
Elle est équipée de panneaux bois et de
brise soleil, d’un portail coulissant auto-
matique et d’une clôture opaque en bois.
La forte déclivité du terrain a nécessité
l’association de toitures deux pentes et
de toitures terrasses végétalisées afin de
réduire la volumétrie générale des bâti-
ments et d’assurer une continuité avec

les maisons avoisinantes. L’ossature bois
et béton, revêtue d’une isolation par l’ex-
térieur, garantit l’isolation acoustique et
thermique des logements pour un
confort optimal et un niveau THPE.
Chaque appartement est accessible
depuis des coursives extérieures. ■

JEUNES

Oise Habitat
Un tremplin vers l’avenir

Un habitat provisoire, allant de six mois à deux ans,
adapté aux jeunes de 16 à 30 ans. Architecte :
C.M.V. Architecture. © DR

Coût de l’opération : 2,33 M€. © DR

Reconstruite par l’ESH Osica
(groupe SNI), dans le cadre du
projet de rénovation urbaine du

quartier Orgemont d’Epinay-sur-Seine
(93), à l’emplacement de l’ancien foyer
datant de 1961, fermé en 2009 et démoli, la
nouvelle résidence compte 220 studettes
meublées et équipées, de 17 à 20 m2. Onze
d’entre elles sont entièrement aménagées
pour accueillir des jeunes en situation de
handicap (kitchenettes et salles d’eau
adaptées, vidéophonie…).
Gérée par l’association pour le logement
des jeunes travailleurs (ALJT), cette rési-
dence accueille déjà 150 résidents de 18 à
26 ans souhaitant se rapprocher de leur

lieu de travail ou de formation. Ainsi, Axel,
Mériem, Sikou, Noémie et Anita, origi-
naires de la région parisienne ou de pro-
vince et respectivement en CDI, en CDD,
en intérim, en apprentissage et en stage,
ont pu bénéficier d’un premier logement
abordable pour un loyer de 404 à 424 € par
mois, tout compris, avant APL. Durant leur
séjour allant jusqu’à deux ans maximum,
les résidents bénéficient d’ateliers et d’ani-
mations autour de l’emploi, du logement,
de la santé, de la culture, de la citoyenneté
qui favorisent la réussite du parcours per-
sonnel, professionnel et résidentiel.
Par un protocole 2013-2015, Osica a renou-
velé son partenariat avec l’ALJT pour
développer l’offre de logements destinés
aux jeunes en Ile-de-France. L’objectif est
d’achever le programme des réhabilita-

tions, de développer l’offre quantita-
tive et qualitative et de favoriser le
parcours résidentiel, notamment par
des démarches innovantes qui dé-
segmentent l’approche actuelle, tout
en renforçant le maillage des rési-
dences dans les territoires porteurs
en termes d’emploi et de formation.■

Osica
Une résidence pour jeunes travailleurs

Résidence certifiée Qualitel THPE 2005 et Habitat et
Environnement, à Epinay-sur-Seine.
© ALJT-J.Ongkiehong

OPH de la CA 
de La Rochelle
Acquisition-rénovation

L’Office a acquis en 2010 un
ancien bâtiment de la Protec-
tion judiciaire de la jeunesse,

à Villeneuve-les-Salines, à l’est de La
Rochelle, et a réalisé d’importants tra-
vaux de rénovation durant 18 mois.

L’opération Varlin : un ancien bâtiment de la
Protection judiciaire de la jeunesse transformé et
modernisé ; arch. : Aerts & Planas Architectes. 
© G. Delacuvellerie
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JEUNES

François Mirault, directeur géné-
ral du CIL Val de Loire, Philippe
Vareilles, président de la Maison

de l’habitat(1) et Jacques Charpentier,
président des Résidences jeunes Aca-
cias(2) ont signé le 13 juin dernier, une

convention afin de développer les aides
au logement auprès des jeunes de l’ag-
glomération d’Orléans. Concrètement :
◗ pour la Maison de l’habitat et Rési-
dences jeunes, il s’agit de développer l’in-
formation et la promotion du dispositif(3)

Mobil-jeunes® auprès des établissements
d’enseignement et organismes de forma-
tion afin de faire bénéficier le public-
cible. Les dossiers Mobil-jeunes® seront
montés par ces deux associations ;
◗ mise à disposition de 350 logements par
les résidences jeunes et création d’une
bourse de logements pour renforcer ce
nombre de logements avec le parc privé ;
◗ mise en place d’actions collectives aux
primo-locataires pour les sensibiliser
aux droits et devoirs du locataire par des
ateliers logements qui seront animés en
lien avec des partenaires ;
◗ le CIL Val de Loire apporte une subven-
tion de 40000 euros à la Maison de l’ha-
bitat et à utiliser dans le cadre du Mobil-
jeunes® et Résidences jeunes.■

(1) Lieu gratuit d’informations sur le logement
qui centralise les demandes dans l’habitat
social, propose des aides à l’amélioration de
l’habitat, et dispose d’un espace de documen-
tation et d’exposition.
(2) L’association à but non lucratif a pour objet
de favoriser l’insertion des jeunes par l’habitat
et propose une gamme de logements accompa-
gnés de différents services.
(3) L’aide Mobili-jeune® est une subvention de
100 €/mois maximum pour le paiement du
loyer sur une durée de 6 à 18 mois destinée aux
jeunes de moins de 30 ans, en apprentissage,
alternance ou professionnalisation. 

Groupe Valloire Habitat
signe une convention pour multiplier 
les aides

De gauche à droite, Philippe Vareilles, président de
la Maison de l’Habitat et de l’USH Centre, Jacques
Charpentier, président des résidences Acacias,
François Mirault, directeur général du CIL Val de
Loire. © DR

Foyer pour des jeunes à Orléans. © DR

Répondre aux besoins des jeunes
est l’une des priorités de Moselis
qui l’affiche comme tel dans ses

orientations d’attribution et dans la
charte signée récemment avec le Conseil
général.
Aujourd’hui, plus du quart (18%) du parc
est constitué de logements de petite typo-
logie (T1 et T2), ce qui permet leur attri-
bution en diffus aux jeunes (étudiants,
apprentis, stagiaires ou salariés). Parallè-
lement, existent au sein du parc, une rési-
dence étudiante de 270 chambres à 
Longeville-lès-Metz et une résidence
meublée de 57 appartements à proximité
des lieux d’enseignement et du Techno-
pôle, gérés respectivement par le Crous et
l’agence messine. Un projet de foyer de
jeunes travailleurs de 19 logements sera
également lancé à l’automne prochain.
Pour aller au-devant de ce public, Mose-
lis a noué des partenariats avec les bou-
tiques logements Cllaj(1), participe, sous
l’égide de l’Arelor (Association régionale
Hlm de Lorraine) au Salon du logement
des jeunes et projette d’établir des liens
avec d’autres structures associatives. Par
exemple, avec l’association Athènes,
l’OPH a mis en œuvre à Thionville, un
dispositif de sous-location avec bail glis-
sant au bénéfice d’une jeune mère céli-
bataire.
Au 31 décembre 2012, l’organisme logeait
1 165 jeunes de moins de 30 ans, soit
11,46 % de l’occupation de son parc.
Objectif : atteindre chaque année un taux
de 10 % des attributions en faveur de
jeunes. ■

(1) Comités locaux pour le logement autonome
des jeunes.

Moselis affiche 
ses priorités

La résidence meublée Saphyr à Metz. © DR

Aujourd’hui, le programme est divisé
en trois entités :
◗un foyer de jeunes travailleurs de trente
studios (vingt pour une personne et dix
pour deux personnes) livré en février
2013 et destiné notamment aux jeunes
travaillant dans la zone sud de la ville et
dans la zone industrielle de Périgny;
◗ un local commercial qui accueille l’as-
sociation « Planète sésame », traiteur
solidaire qui a installé une cuisine d’in-
sertion professionnelle pour les
femmes d’origine étrangère ;
◗ trois logements sociaux de type T3.
Les premiers locataires de la résidence
Varlin sont arrivés dès avril ; ils sont
originaires, pour 25 % d’entre eux, de
l’agglomération rochelaise, 15 % vien-
nent du reste de la Charente-Maritime,
60 % des autres départements. Les
résidents disposent de parties com-
munes avec une cuisine, une salle d’ac-
tivités (zone conviviale de détente avec
canapé, jeux, TV,…). C’est l’association
Horizon 17 Habitat jeunes, déjà ges-
tionnaire du FJT de Mireuil, qui prend
en charge celui de Varlin. 
Le coût de l’opération s’élève à près de
3 M€ financés par l’Etat, l’Aggloméra-
tion, le Département et par le disposi-
tif de prêt 1 % Mieux se loger. ■
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En mars dernier, Habitat du Nord a
inauguré sa première maison d’ac-
cueil spécialisée (MAS) à La Cha-

pelle-d’Armentières. L’établissement, qui
accueille 44 adultes polyhandicapés, a été
pensé et conçu dans le respect et la prise
en compte des particularismes du public
accueilli. Plus qu’un lieu d’hébergement et
de soins, il s’agit avant tout d’un lieu de vie
où les résidents peuvent bénéficier d’un
accompagnement personnalisé. Aides à la
vie courante, activités de vie sociale, ani-
mation sont quelques-unes des missions
dont est investie l’équipe soignante. Deux
mois auparavant, à l’autre bout du dépar-
tement, un chantier similaire a démarré,
en partenariat avec l’Hôpital départe-
mental de Felleries-Liessies. D’un coût de
8,4 millions d’euros, la MAS de Felleries
permettra d’accueillir, d’ici deux ans, 60
adultes polyhandicapés. En tout, pas
moins d’une centaine de places en héber-

gement spécialisé seront ainsi créées; ces
projets ont reçu le soutien de l’Agence
régionale de santé Nord-Pas-de-Calais et
de la CNSA (Caisse nationale de solidarité
pour l’autonomie).■

HANDICAP

Habitat du Nord
Un bailleur engagé

Avec plus de 10000 logements et places en foyer
gérés sur la région Nord-Pas-de- Calais, Habitat du
Nord conduit une politique active de construction de
structures d’hébergement spécifiques. Ici, la MAS de
La Chapelle d’Armentières, réalisée en partenariat
avec deux associations (AFEJI et Noémi), pour un
coût de 10 M€. © DR

C’est une réalisation innovante
de LOGIS (logements groupés
individuels avec services) qui

a été inaugurée dans le 14e arrondisse-
ment de Paris ; elle est destinée à des
adultes cérébro-lésés, victimes de lésions
cérébrales, reconnus handicapés mais
aptes à vivre dans un logement privatif
dès lors qu’une surveillance et un accom-
pagnement adapté sont mis en place.
L’immeuble est composé de treize stu-
dios de 20 m2, un espace collectif et un
jardin terrasse. Il est entièrement acces-
sible et adapté aux difficultés parfois
cumulées des résidents (motrices, sen-
sorielles, cognitives).
Le projet architectural a été élaboré avec
l’association gestionnaire, l’AFTC d’Ile-
de-France : façade pivotée pour faire
entrer le soleil dans les logements ; signa-
létique permettant de pallier les pro-
blèmes de mémoire et de vue ; intérieur
des logements évolutif.
L’association Aurore, qui œuvre à la réin-
sertion sociale et professionnelle de per-
sonnes en situation d’exclusion et/ou de
précarité, est gestionnaire et titulaire du
bail ; elle tient une permanence 24h/24
financée par une partie des heures de la
prestation de compensation de handicap
dont bénéficient les locataires. Enfin, 
un groupe d’entraide mutuelle (GEM)
implanté dans l’immeuble permet d’éviter
l’isolement des locataires mais aussi des
personnes cérébro-lésées des environs.
Arch. : NZA « Nouvel Horizon Architec-
tures ». ■

Paris Habitat
Logements pour
cérébro-lésés

Premiers
logements
accompagnés
pour des
personnes
cérébro-lésées
en Ile-de-France.
© E. Bovet

Sur les 26 appartements qu’a
livrés l’OPH du Loiret à Olivet
« le Larry », dix d'entre eux ont

fait l'objet d'aménagements spéci-
fiques et accueillent des personnes
lourdement handicapées, encadrées
par un IME. Le projet mixe un habitat
diversifié, appartements, pavillons en
location ou en accession à la propriété,
avec des structures médicales et spor-
tives. L’habillage des façades des deux
bâtiments donne à la fois une notion de
robustesse, par l’emploi du zinc et de la

brique, mais aussi de douceur avec le
bois du bardage et des volets coulis-
sants. La résidence est close par un
muret qui privatise le jardin intérieur
engazonné et planté d’arbustes.  Les
appartements, dotés de terrasses ou
balcons, sont accessibles et adaptables
aux handicapés et personnes à mobi-
lité réduite. En rez-de-chaussée, un
bureau d’accueil Logem Loiret a été
ouvert pour la gestion de proximité. ■

Logem Loiret
Des appartements ad hoc

Coût de l’opération: 3,9 M€ ; Arch. : atelier SOA. 
© DR

Les résidents ont participé, en mai dernier, à
l'inauguration de la résidence et à la Fête des
voisins. © DR
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A proximité des équipements
et à 800 mètres du RER, ce
programme constitue la pre-
mière livraison BBC Effiner-
gie d’Efidis. Lauréat de l’appel
à projets pour la promotion
des bâtiments BBC lancé par
la Région Ile-de-France, il a
bénéficié d’une subvention de
200 000 euros de l’Ademe. De
la conception architecturale
au chantier, en passant par 
les équipements (panneaux
solaires, terrasses végétalisées,

La Villa des
Impressionnistes
à Gardanne (13)
La résidence achetée en
VEFA est située à l’entrée
du centre-ville sur un fon-
cier contigüe à une rési-
dence de Famille & Pro-
vence. Les neuf logements
(cinq PLUS et quatre PLA-
I), aux surfaces généreuses
(46 m2 pour les T2, 65 m2
pour les T3 et 84 m2 pour
les T4), ont une terrasse. Les
quatre logements en RDC
bénéficient d’un jardin pri-
vatif. Labellisés BBC, les
logements sont chauffés par
une chaudière individuelle gaz
à condensation qui produit
également l’eau chaude sani-
taire. Le autres logements ont

été commercialisés par le pro-
moteur.
Archi. : Richard Ampollini.
Famille & Provence

NOUVELLES RÉALISATIONS

Le Domaine de Gaïa à Dijon (21)
En participant à la réalisation de l’objectif de 440 logements
locatifs par an, avec une diversité géographique et une mixité
des formes et typologies d’habitat, l’opération réalisée dans le
« quartier des facs » répond aux impératifs définis par la Ville
et l’agglomération pour renforcer le rattrapage en matière de
logements sociaux. Il s’agit de valoriser un espace foncier
occupé en partie par des équipements collectifs non dédiés à
l’habitat.
L’opération associe des surfaces commerciales et du logement
à loyer modéré (20 logements locatifs sociaux en VEFA par
Dijon Habitat) au sein d’un programme privé d’accession à la
propriété (40 logements d’Icade Promotion). L’ensemble immo-
bilier BBC, à l’architecture moderne et soignée, crée une urba-
nisation en liaison avec le centre historique de Dijon. Coût :
2,6 M€. Archi. : François Leclercq.
Dijon Habitatdétecteurs de présence), tout

a été étudié pour construire et
gérer la résidence dans le res-
pect de l’environnement. Avec
65 kWh/m2/an, elle se classe
dans les bâtiments B. Outre 40
logements , du studio au qua-
tre pièces, il y a un jardin de
636 m2 et trois logements
adaptés aux personnes en
situation de handicap. Coût :
8,2 M€. Archi. : Atelier Bouil-
laud-Donnadieu.
Efidis

L’OPH des Hautes-Pyrénées a
livré, au sein d’un lotissement,
une opération de 10 logements
individuels, à Orleix, commune
située à proximité de Tarbes.
Cette nouvelle réalisation est
constituée de pavillons duplex
en bande, dont deux T3 et huit
T4, avec jardin privatif, abri de
jardin et place de parking. Le
chauffage est au gaz individuel,
l’opération a reçu le label Pro-
motelec THPE 2005. Les toits

Résidence La Fruitière à Orleix (65)

Résidence Hans et Sophie Scholl 
à Montreuil (93)

en pente des duplex offrent de
belles chambres mansardées
et l’enduit appliqué au rez-de-
chaussée additionné au bar-
dage en bois du premier étage
donne du cachet à la façade.
Le financement conjugue un
prêt CDC, des fonds propres
de l’organisme et des subven-
tions Anru et GRDF. Coût de
l’opération : 1,19 M€. Archi. :
Archibel.
OPH 65



26 I Actualités habitat I N° 972 du 15 juillet 2013

Mardi 24 septembre
14 h 30 - 15 h 15
◗ Solaire thermique : les pistes d’amé-
lioration
Depuis plusieurs années, le recours au
solaire thermique dans le logement social
croît tant dans le neuf que lors de rénova-
tions énergétiques. Ainsi, plus de 20% des
logements concernés en sont équipés.
Toutefois, les différentes évaluations
menées sur ces installations soulignent
des retours mitigés de la part des bailleurs
sociaux. L’USH, l’Ademe et GrdF ont lancé
l’évaluation de quinze opérations en
exploitation présentant des dysfonction-
nements. L’objectif est d’identifier la rai-
son des insatisfactions et écarts constatés,
de tester et d’évaluer des scénarios d’amé-
lioration pour, dans un second temps, éla-
borer un guide de préconisations à desti-
nation des bailleurs sociaux.
Cette table-ronde permettra à partir de la
présentation des premiers résultats de
l’étude en cours de mettre en débat les
conditions de réussite de ces installations
pour le logement social et les réponses
proposées par des énergéticiens.

15 h 15 - 16 h 00
◗ Projet européen AFTER : des gise-
ments d’économies low cost
Dans un contexte de renforcement des
exigences de performance énergétique
des bâtiments, la production nouvelle a
minima BBC ou la réhabilitation avec un
volet énergétique ambitieux ont été
jusqu’à présent priorisées. Le projet
européen AFTER vise à identifier des
solutions d’amélioration en continu de
la performance énergétique du parc exis-
tant. Depuis 2011, l’USH est partie pre-
nante de ce projet coordonné par Del-
phis et qui regroupe des bailleurs sociaux
issus de six pays différents. Il associe

également, comme partenaires français,
Auvergne Habitat, la CLCV et le CSTB.
Trois mesures d’économies d’énergie
pilotées par Auvergne Habitat sont en
cours de déploiement et d’évaluation :
renégocier la part de l’abonnement d’un
réseau de chauffage urbain suite à une
rénovation énergétique, optimiser les
gains énergétiques d’un contrat de main-
tenance à intéressement et d’un système
de ventilation stato-mécanique dans un
bâtiment récemment réhabilité.
Les premiers retours des actions enga-
gées seront présentés et feront l’objet d’un
débat avec des représentants de locataires
et de sociétés d’efficacité énergétique.

Mercredi 25 septembre
10 h 30 - 11 h 15
◗ Traitement de l’amiante : contraintes
et solutions
Interdite en France depuis 1997, l’amiante
reste présente dans de nombreux bâti-
ments et équipements. Les décrets de juin
2011 et mai 2012 ont renforcé la régle-
mentation et visent une meilleure pro-
tection des personnes qui interviennent
sur des matériaux amiantés.
Ces nouveaux textes obligent les orga-
nismes à revoir leurs méthodes de tra-
vail : réalisation de diagnostics préala-
bles, limitation d’intervention en site
occupé, gestion des relogements, moda-
lités de passation des marchés, allonge-
ment des délais, augmentation des coûts
de gestion des travaux programmés, ges-
tion des travaux d’entretien et de main-
tenance, traçabilité des déchets…
Ils les obligent également à revoir leurs
relations avec leurs salariés (assurances,
formation et modalités des interventions
des personnels en régie), les entreprises et
les habitants (notamment sur la commu-
nication, l’information, la traçabilité…).

Les coûts et la gestion des travaux de 
désamiantage deviennent désormais un
des principaux critères à prendre en
compte dans les opérations Anru, les PSP,
les travaux de réhabilitation, de rénovation
énergétique, de mise en accessibilité…
Au-delà du surcoût important généré par
le nécessaire traitement de l’amiante, ces
contraintes conduisent les bailleurs à
repenser globalement la stratégie d’in-
tervention sur leur parc et, notamment,
à ré-envisager des opérations de démoli-
tion-reconstruction en lieu et place des
opérations de réhabilitation initialement
prévues, compte tenu du coût global de
l’opération et des contraintes de reloge-
ment qui en découlent.
L’USH a lancé un plan d’action mobili-
sateur sur l’amiante en lien avec les Asso-
ciations régionales Hlm et de nombreux
organismes Hlm. Des actions et expé-
riences engagées dans ce cadre seront
présentées.

11 h 15 - 12 h 15
◗ Programme REHA 2 : de nouvelles
solutions de requalification
Le contexte actuel d’argent rare incite
au recyclage du bâti existant – même si
les dispositifs financiers ne sont pas au
rendez-vous – et à l’optimisation des
interventions, avec le souci de reforma-
ter l’offre si nécessaire. Pour faire du neuf
avec du vieux, il faut travailler en paral-
lèle sur toutes les dimensions grâce à une
réflexion multicritères.
Cette capacité à revaloriser l’état exis-
tant et à diversifier l’offre repose sur plu-
sieurs avancées auxquelles les appels
d’offres REHA contribuent à :
– affiner la méthodologie ;
– développer des concepts industriali-
sés sur mesure (2D ou 3D, métalliques,
bois, ductal) ;

CONGRÈS HLM 2013

Pavillon du développement durable

Programme des ateliers
Point de rencontre privilégié des responsables des organismes de
logement social ayant en charge la maîtrise d’ouvrage et la gestion du
patrimoine, les ateliers du Pavillon du développement durable organisés
lors du Congrès Hlm de Lille 2013, favorisent les échanges entre tous les
partenaires de la filière habitat et le débat sur des sujets d’actualité.
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CONGRÈS HLM 2013

– mettre au point des modes opératoires
adaptés ;
– densifier ou optimiser le potentiel
constructible par des reconfigurations
urbaines en complément des extensions
et surélévations ;
– restructurer éventuellement pour un
nouvel emploi du bâtiment ;
– mutualiser certains équipements
(ascenseurs, locaux communs…) ;
– imaginer de nouveaux usages.
La deuxième session de REHA propose
huit nouveaux lauréats en plus des 17 de
la première session, qui enrichit la
palette de solutions techniques et opéra-
tionnelles.
Ce débat technique sera l’occasion de
présenter quelques solutions du secteur
Hlm qui traditionnellement se maintient
à l’avant-garde.

14 h 30 - 15 h 15
◗ L’habitat participatif, une nouvelle
forme d’habiter
Depuis le début des années 2000, l’habi-
tant est un acteur incontournable d’un
grand nombre d’opérations d’aménage-
ment. Les dynamiques participatives
gagnent aussi le champ de l’habitat,
témoignant d’une volonté de réinvestir
cette sphère dont la conception est prin-
cipalement orchestrée par des profes-
sionnels. Avec l’habitat participatif, les
habitants deviennent co-producteurs et
co-gestionnaires de leurs logements.
Cette nouvelle forme d’habiter, que la
future loi « Duflot 2 » va consacrer
comme une troisième voie d’accès au
logement aux côtés du logement locatif
et de l’accession à la propriété, concerne
directement les organismes Hlm. En
effet, ceux-ci sont de plus en plus sou-
vent interpellés pour faciliter et/ou
accompagner ces projets, soit en tant que
professionnels de la construction, soit en
tant que garants de la mixité sociale de
ces initiatives, ou les deux à la fois.
Sur la base d’une présentation succincte
de ce qu’est l’habitat participatif puis de
projets concrets en présence des acteurs
concernés, cet atelier aidera les orga-
nismes à comprendre les projets qui
émergent, à valoriser l’intérêt d’une
démarche collaborative avec les habi-
tants et à identifier les modes d’accom-
pagnement possibles.

15 h 15 - 16 h 00
◗ Les régies de quartiers, actrices d’un
développement durable et solidaire

Actrices de l’économie
sociale et solidaire, les
régies de quartier parti-
cipent au développement
économique et à l’emploi
des habitants des quar-
tiers où elles sont implan-
tées par la création d’ac-
tivités répondant à des
besoins collectifs non
satisfaits ou émergents. A
travers ces activités et
services, elles génèrent
du lien social et contribuent au « mieux
vivre ensemble ».
Les régies de quartier développent
depuis plusieurs années de nouvelles
activités liées au développement dura-
ble dans trois principaux domaines : la
lutte contre la précarité énergétique, les
jardins urbains, le traitement et la valo-
risation des déchets. Autant de thèmes
qui concernent les organismes Hlm.
L’atelier présentera ces nouvelles pers-
pectives de développement du partena-
riat à partir de l’expérience d’une régie et
d’un organisme Hlm.

jeudi 26 septembre
◗ Visite A
9 h 30 - 12 h 00 : Première requalification
d’un immeuble collectif : Euclide et la
maison Jean Prouvé à Tourcoing.
– Cette requalification Euclide, réalisée
dans le cadre d’une convention Anru de
2008, sur le quartier de Belencontre, est
emblématique par son ambition urbaine,
sociale et technique.
Son ampleur (montant des travaux et
augmentation prévue de la quittance), la
nature et le mode des interventions (tra-
vaux en milieu inoccupé et en présence
d’amiante) sont autant de points d’intérêt.
Elle consiste en la création de surface
habitable et de parties communes com-
plémentaires (locaux déchets et encom-
brants, création d’ascenseurs en exten-
sion et agrandissement des halls
d’entrée) ; la réhabilitation thermique
dont l’isolation par l’extérieur (classe D à
B du DPE), la réfection des toitures ter-
rasses, la remise à niveau des logements
et la réfection des parties communes.
– La Maison Jean Prouvé à Tourcoing (30
logements collectifs). C’était une création
architecturale et un prototype industriel
pour des maisons économiques de métal
et de béton. Elle est inscrite à l’inventaire
supplémentaire des Monuments histo-
riques. Conçu par Jean Prouvé en 1952, ce

pavillon « métropole » est basé sur une
structure légère industrielle en acier
recouverte d’une toiture en bacs acier et
de panneaux de façade en aluminium
associés à un parement intérieur.

◗ Ou visite B
10 h 00 - 12 h 00 : Un quartier urbain
durable « le Bois Habité »
Inauguré en septembre 2012, au terme
de douze ans d’études et de réalisation, le
quartier du «Bois Habité» a été aménagé
par la SPL Euralille sur 19 ha en rejoi-
gnant l’esprit des écoquartiers : place de
la voiture, gestion de l’eau, mixité pro-
grammatique, densité, protection acous-
tique, place du végétal… Il allie tout par-
ticulièrement, pour des ambiances
originales, l’intensité urbaine et la diver-
sité architecturale, la variété des formes
et des matériaux et la présence de la
nature et du végétal.
Intégré sur le site des anciens hangars de
la Foire de Lille, entre le centre-ville et le
boulevard périphérique, il se veut par
excellence un quartier de diversité fonc-
tionnelle et sociale (600 logements dont
25 % de logements sociaux). La perfor-
mance énergétique des bâtiments (passifs
pour certains) est bien sûr une autre de
ses caractéristiques.
La visite de ce quartier est prévue en
compagnie de ses concepteurs, aména-
geurs et constructeurs sociaux.
Rendez-vous, le jeudi 26 septembre à
10 h 00 au Pavillon du Développement
Durable pour un parcours urbain d’envi-
ron deux heures, à proximité immédiate
du lieu du Congrès. ■

Animés par Stéphane Miget, journaliste
bâtiment construction et coordonné par
Raphaël Besozzi, l’Union sociale pour
l’habitat : raphael.besozzi@union-habi-
tat.org

Pavillon du développement durable au Congrès Hlm
de 2012 à Rennes. © G.Roubaud/USH
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Dans le cadre de la 6e édition
de la Semaine Propreté qui
met l’accent cette année sur

la gestion des « encombrants », 3F a
associé les locataires à l’organisation
de cette manifestation, en leur pro-
posant d’illustrer l’idée qu’ils s’en
font. A cet effet, 3F a lancé auprès de
ses locataires, des associations par-
tenaires et de ses salariés, un
concours de création d’affiches sur le
respect du cadre de vie autour du
thème « Stop aux encombrants ». 

L'affiche gagnante a été sélection-
née parmi les 40 propositions
reçues. Le jury composé de repré-
sentants de locataires, gardiens et
salariés de 3F, l’a choisie pour la sim-
plicité du message qu’elle véhicule
porté par un visuel en clin d’œil. ■

«Le silence, ça fait du bien pour la tête», «La propreté, c'est
bon pour le nez» ou bien encore «Pour rester zen, garons
nous à la bonne place», voici les slogans adoptés par le

bailleur social pour sa dernière campagne d'affichage. «Nous souhai-
tons sensibiliser les locataires aux bons gestes à adopter et au bien
vivre ensemble, dans une démarche préventive et non répressive»,
explique Nadège Graglia, responsable communication de l’organisme. 
Le dispositif, imaginé par l'agence Adéquation basée à Marseille, est
ainsi décliné autour d'un concept à la fois simple et fédérateur, un
idéal commun, « le bien vivre ensemble». Plusieurs thèmes sont
abordés : la propreté, le stationnement, le silence...■

par des comportements citoyens adaptés.
Une rencontre avec les habitants, point
d’orgue de cette démarche baptisée
« Défi Propreté », durant laquelle, une
restitution pédagogique et ludique a été
faite, notamment par des animations,
contes, chants, chorégraphie, goûter et
récompenses en présence des parte-
naires.
La presse a accordé un bon écho à cette
opération et notamment un reportage a
été diffusé sur France 3. ■

ENVIRONNEMENT

Immobilière 3F
Concours locataires

ICF Habitat Sud-Est Méditerranée
Nouvelle campagne

La lauréate 
du concours, une

locataire
parisienne, 

se verra
prochainement

remettre un vélo
pliable d’une

valeur de 600 €. 
Son affiche sera
exposée durant

la Semaine
Propreté dans
tous les halls

d’immeubles.

Affiches et flyers sont
choisis par les
gardiens en fonction
du message qu'ils
souhaitent faire
passer aux résidents.

Meurthe et Moselle Habitat Sensibiliser sans stigmatiser

Défi relevé par Meurthe & Moselle
Habitat avec une démarche pro-
preté auprès des habitants et des

associations du quartier Vand’Est à Van-
doeuvre-lès-Nancy. 
Après avoir identifié les immeubles

concernés, 250 familles ont été rencon-
trées individuellement, à domicile, de
manière à engager le dialogue et faire
participer 160 d’entre elles à des ateliers
et des animations.
La démarche a été menée en partenariat
avec 14 associations du quartier et la
municipalité. Cette initiative, inscrite
dans le temps, a été organisée sans stig-
matiser, mais pour expliquer et sensibi-
liser auprès de toutes générations
confondues l’intérêt humain, social et
financier du respect de l’environnement

Restitution pédagogique ludique
de l’opération. © DR

L’opération qui s’est déroulée
sur plusieurs mois bénéficiait de

son propre logo.

Reims Habitat
Une colombe pour la propreté

La colombe de Georges Braque, des-
sinée par les élèves de troisième du
collège, s’inscrit dans le cadre du

partenariat « Se responsabiliser vis-à-vis
du patrimoine et de son cadre de vie » ini-
tié il y a huit ans sous l’impulsion com-
mune des bailleurs sociaux, Reims Habitat,

Plurial l’Effort Rémois et Alpha Logement,
du collège Georges Braque et des locataires. 
Pour sensibiliser les élèves au respect de
leur environnement, deux thématiques :
d’une part, des interventions par des pro-
fessionnels de la vie sociale du quartier à
travers des exemples concrets montrant
l’impact des dégradations en termes de
coût, d’image du quartier et de qualité de
vie des habitants ; d’autre part, la réali-
sation de projets artistiques pour amé-
nager le quartier conçus par les élèves,
avec l’aide de leur professeur d’arts plas-
tiques, tel l’aménagement esthétique et
fonctionnel de la future dalle rénovée,
en cours de réalisation. ■

La colombe inaugurée par Reims Habitat et le collège
Braque, place Utrillo, le 25 juin dernier. © DR
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Le Code du commerce rappelle
que « tout achat de produits ou
toute prestation de service pour
une activité professionnelle doi-

vent faire l’objet d’une facturation ».
Quant à l’article 289 du Code général des
impôts, il dispose que tout assujetti est
tenu de délivrer une facture « pour les
livraisons de biens ou les prestations de
services qu’il effectue pour un autre
assujetti, ou pour une personne morale
non assujettie », sauf certaines opéra-
tions exonérées.
La facture est donc un document qui for-
malise une transaction entre deux pro-
fessionnels. En revanche, peu importe le
nom donné à ce document (« facture »,
acte de vente, « situation de travaux »,
« décompte définitif »…).
L’organisme Hlm qui émet une facture
doit veiller à ce qu’elle soit conforme aux
textes précités, faute de quoi, différentes
sanctions sont prévues par le Code géné-
ral des impôts (redressement fiscal si l’ir-
régularité a un impact sur les impôts et
taxes dus, amende pouvant aller de 15 €
par mention manquante à 50 % de la fac-
ture – cf. art. 1737 du CGI) ou par le Code
de commerce (art. L. 441-4 qui prévoit
une amende pouvant aller jusqu’à
75 000 € ou 50 % de la somme facturée)…
Il en va de même pour une facture que
l’organisme Hlm reçoit de ses fournis-
seurs. Il doit vérifier que cette facture
est régulière car différentes sanctions
sont là aussi possibles. Sur le plan fiscal,
une des principales sanctions est la
remise en cause de la déduction de la

TVA figurant sur la facture (ex : un orga-
nisme qui récupère la TVA qui lui est
facturée sur les dépenses de construc-
tion de logements pourrait voir toute sa
récupération de TVA remise en cause si
les factures que lui ont délivrées ses four-
nisseurs ne sont pas régulières).
On rappellera, à ce propos, les termes de
la documentation administrative BOI-
TVA-DED-40-10-10 : « la facture (ou le
document en tenant lieu) doit, pour
l’exercice du droit à déduction (…), être
un original (…). Le droit à déduction de la
TVA ne peut être exercé que si la taxe est
mentionnée sur une facture (…) toute
entreprise qui, dans le but d’opérer une
déduction mentionne elle-même la TVA
sur les factures de ses fournisseurs ou
en modifie les indications s’expose à un
rappel sans préjudice des pénalités fis-
cales et éventuellement des poursuites
correctionnelles ».
Les enjeux sont donc importants.
La facture est, en principe, émise dès la

réalisation de la livraison ou de la pres-
tation de services. Elle peut, toutefois,
être établie à la fin du mois lorsque plu-
sieurs livraisons de biens ou prestations
de services distinctes ont été réalisées
au profit d’un même acquéreur dans le
courant de ce mois.
On rappelle également que la délivrance
d’une facture est obligatoire pour les
acomptes qui sont versés au titre des
opérations entre assujettis (sauf cer-
taines opérations avec des partenaires
européens). L’assujetti doit conserver un
double de toutes les factures émises.

Des modifications récentes
Le Code général des impôts et le Code de
commerce imposent toute une série de
mentions obligatoires (noms et adresses
des parties, date d’émission de la facture,
numéro de la facture, montant de la TVA
à payer et, par taux d’imposition, total
hors taxe et montant de la taxe corres-
pondante…). Sans revenir en détail sur la
liste de ces mentions (pour plus de pré-
cisions, se référer aux articles L. 441-3
du Code de commerce et 242 nonies A de
l’annexe II du Code général des impôts),
on retiendra toutefois deux modifica-
tions récentes :
◗ Depuis le 1er janvier 2013, la facture doit
mentionner le montant de l’indemnité
forfaitaire pour frais de recouvrement
dû au créancier en cas de retard de paie-
ment, conformément à l’article 121-II de
la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012. Cette
indemnité a été fixée à 40 € par le décret
n° 2012-1115 du 2 octobre 2012.

DROIT ET FISCALITÉ

Facturation

Des règles très précises sous
peine de sanctions
Elément de preuve d’une opération commerciale ou justificatif
comptable et fiscal, notamment pour l’application des règles de TVA, la
facture est un document réglementé par des textes d’origine différente
(Code de commerce, Code de la consommation, Code général des
impôts…) qui imposent de respecter certaines règles et sanctionnent les
manquements.

La facture est un document très réglementé. © DR
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◗ Le décret n° 2013-346 du 24 avril 2013
précise que, désormais, lorsqu’un opé-
rateur émet une facture au titre d’une
opération pour laquelle c’est le client qui
est redevable de la taxe, il convient de
porter la mention « autoliquidation » (et
non plus la référence de l’article du Code
général des impôts ou de la disposition
correspondante de la directive 2006/
112/CE qui prévoit ce cas d’auto-liqui-
dation). Ce cas concerne, par exemple,
les organismes Hlm qui vendent de
l’électricité photovoltaïque à EDF. S’agis-
sant d’une vente soumise à TVA, l’orga-
nisme vendeur devrait, en principe, fac-
turer la TVA à EDF et la reverser ensuite
au Trésor Public. Toutefois, depuis 2012,
en application de l’article 283 du CGI, la
TVA est auto-liquidée par l’acheteur
(sous réserve qu’il s’agisse d’un acheteur,
comme EDF, qui acquiert l’électricité à
des fins autres que sa propre consom-
mation). Lorsqu’il émet une facture dans
ce contexte, l’organisme Hlm devra donc
faire figurer la mention « auto-liquida-
tion ».
En revanche, lorsque l’opération est exo-
nérée de TVA, la facture devra continuer
à mentionner la référence à l’article du
Code général des impôts ou de la direc-
tive qui prévoit ce cas d’exonération.

La facture électronique
Selon la directive 2010/45/UE, « on
entend par facture électronique une fac-
ture qui contient les informations exi-
gées par la présente directive, qui a été
émise et reçue sous forme électronique,
quelle qu’elle soit ».
La troisième Loi de finances rectifica-
tive pour 2012 (loi n° 2012-1510 du 29
décembre 2012) a transposé en droit
interne la directive précitée dont l’objet
est de faciliter le recours à la facturation
électronique. Elle a été suivie par plu-
sieurs décrets et arrêtés publiés en avril
2013 (décrets n° 2013-346 et 2013-350,
arrêté du 25-4-2013).
Jusqu’alors, l’établissement de factures
électroniques ne pouvait s’appuyer que
sur deux moyens techniques sécurisés :
la transmission sous la forme d’un mes-
sage structuré (échange de données
informatisées, EDI) ou le recours à la
signature électronique, fondée sur un
certificat délivré par un prestataire de
service de certification dûment habilité.
Dorénavant, l’assujetti peut également
recourir à « toute solution technique
autre », sous réserve, dans ce cas, de met-

tre en place des contrôles docu-
mentés et permanents pour garan-
tir « l’authenticité de l’origine, l’in-
tégrité du contenu et la lisibilité
de la facture (…) à compter de son
émission et jusqu’à la fin de sa
période de conservation »
(art. 289 V du Code géné-
ral des impôts). La nou-
veauté réside dans le
fait que la manière
dont l’opérateur assu-
rera ces garanties est
laissée à sa propre
appréciation et
responsabi-
lité.
Cela étant, la
transmission et la
mise à disposition des
factures électroniques
restent soumises à l’accep-
tation du destinataire.
Une réponse ministérielle Bies
(AN 29 janvier 2013 p. 1089 n° 7739) a
précisé que « dans le cadre de l’élargis-
sement des possibilités techniques de
facturation électronique, il sera notam-
ment possible pour les assujettis d’adres-
ser les factures en fichier PDF, à la condi-
tion que des contrôles permettent
d’établir une piste d’audit fiable entre ces
factures et les livraisons de biens ou les
prestations de service qui en sont le fon-
dement (…). Il est précisé que, confor-
mément à la directive, l’image scannée
d’une facture émise sous forme papier
n’est pas considérée comme électro-
nique. Il existe dans ce cas une facture
d’origine, matérialisée, et qui doit donc
être adressée comme telle au client ».
L’administration fiscale devrait publier
prochainement des commentaires com-
plémentaires sur ces nouvelles règles.
Concernant les nouvelles exigences de
contrôles internes, elle va sans doute
s’inspirer des notes explicatives présen-
tées par la Commission Européenne le
5 octobre 2011. Celles-ci indiquent,
notamment, que « les contrôles de ges-
tion doivent être interprétés comme les
processus créés, suivis et actualisés par
l’assujetti pour fournir un niveau d’as-
surance raisonnable relatif à l’identité
du fournisseur/prestataire ou de l’émet-
teur de la facture (authenticité de l’ori-
gine), pour assurer que les informations
relatives à la TVA n’ont pas été modi-
fiées (intégrité du contenu) et pour
garantir la lisibilité de la facture à comp-

ter du moment de son
émission et jusqu’à la fin de

sa période de conservation ».
Quoiqu’il en soit, on note que ces obliga-
tions de mettre en place « une piste d’au-
dit fiable » concernent dorénavant non
seulement les factures électroniques de
« nouvelle génération », mais également
les factures papier. Elles visent autant
les factures émises par l’opérateur que
celles qu’il reçoit de ses fournisseurs.
Quant aux éléments constitutifs de ces
contrôles, ils doivent, comme les factures
elles-mêmes, être conservés par les opé-
rateurs pendant un délai de 6 ans.
Concernant le recours au système EDI
ou à la signature électronique qui res-
tent possibles, les textes précités ont
apporté peu de changements. On note,
toutefois, que l’article 96 F de l’annexe
III au Code général des impôts prévoit
désormais que le signataire est obliga-
toirement une personne physique qui
agit, soit pour son propre compte, soit
pour le compte d’une personne physique
ou morale qu’il représente (auparavant, il
était admis que la signature électronique
puisse être détenue par une personne
morale). ■

Thème : TVA facturation.

Contacts : Pascale Loiseaux, Amélie Bouret-
Nouhin, Direction des études juridiques et
fiscales ; Tél. : 01 40 75 78 60
Mél : djef@union-habitat.org
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L’augmentation exponentielle
des frais d’entretien et de
fonctionnement des immeu-
bles constitue actuellement

un problème récurrent dont s’émeuvent
tant les copropriétaires et les bailleurs
que les locataires.
Le problème de la détermination du
redevable de certaines charges financiè-
rement très lourdes se pose avec beau-
coup plus d’acuité encore en matière de
baux commerciaux où le législateur a
laissé toute liberté aux parties. Il
convient donc d’examiner jusqu’où peut
aller cette liberté et les interprétations
souveraines qu’ont pu en faire les juri-
dictions.
Il faut rappeler que si le contentieux en
matière de charges locatives est des plus
abondant, le législateur a très stricte-
ment défini ce qui était dû par le loca-
taire et quelles charges précises pou-
vaient lui être répercutées en plus de son
loyer, s’agissant des locations à usage
d’habitation ou mixte.
Ainsi, l’article 23 de la loi du 6 juillet
1989 (article L. 442-3 du CCH en secteur
Hlm) indique que la liste des charges
récupérables est fixée par décret (décret
82-355 du 9 novembre 1982).
Le texte est d’ordre public et la liste éta-
blie réglementairement est limitative. Le
législateur a seulement admis qu’il
puisse être dérogé à cette liste par
accords collectifs locaux portant sur
l’amélioration de la sécurité ou la prise
en compte du développement durable.
C’est donc le plus souvent à une inter-
prétation des dépenses de charges fixées
réglementairement que les juges devront
se livrer, la liste de celles-ci étant, quant
à elle, clairement établie.

La matière des baux commerciaux est
tout autre, puisque les dispositions du
Code de commerce (article L. 145-1 et
suivants), comme celles du décret du 30
septembre 1953 portant statut des baux
commerciaux, ne comportent aucune
mention permettant de déterminer
quelles sont les charges dites « locatives »
dont le bailleur peut légitimement soli-
citer le paiement auprès du preneur.
Dans un arrêt en date du 3 octobre 2012,
la Cour de cassation rappelle, à juste
titre, que les dispositions du décret n° 87-
713 du 26 août 1987 établissant la liste des
charges récupérables ne peuvent être
appliquées à un bail commercial que si
les parties en ont convenu (Cass. Civ. 3,
n° 11-21108 du 3 octobre 2012).
Il faut donc s’en remettre à la commune
volonté des parties telle que celle-ci s’est
exprimée dans les clauses du contrat de
location qu’elles ont conclu.
Le plus souvent, cette « commune inten-
tion » des parties est difficile à définir –
comme en témoigne une abondante
jurisprudence – les baux se bornant sou-
vent à énoncer que « le preneur est tenu
de toutes charges, taxes, prestations et
tous accessoires que le bailleur sera
amené à débourser ».
Ainsi, en présence d’un tel énoncé non
limitatif, peut-on considérer que le pre-
neur doit supporter sans restriction
toutes dépenses inhérentes aux lieux
loués, y compris celles incombant nor-
malement à un propriétaire, telles que
la taxe foncière, la taxe sur les bureaux
en Ile-de-France ou encore l’assurance
de l’immeuble, ou bien doit-on, au
contraire, estimer qu’à défaut de stipula-
tion contraire, les charges incombant
légalement au bailleur doivent le rester ?

Exemples de jurisprudence
Dans une décision en date du 15 janvier
1998, les magistrats de la Cour d’appel de
Versailles ont retenu « qu’en présence
d’une clause exorbitante du droit com-
mun mettant à la charge du preneur ce
qui normalement devrait être réglé par le
bailleur, il y a lieu, en cas de désaccord
entre les parties, de donner une inter-
pretation stricte à ladite clause en faveur
de celui qui s’oblige, conformément à
l’article 1162 du Code civil ».
Ainsi, s’agissant de charges qu’un pre-
neur n’a pas, en principe, à supporter (en
l’espèce : taxe foncière, assurance de l’im-
meuble, etc.), toute dérogation suppose
que la liste des charges supplémentaires
soit expressement contenue dans le bail
(cf. CA Versailles, 12e ch., 15 janvier 1998).
La Cour de cassation statue dans le
même sens dans une décision concer-
nant la mise à la charge du preneur de la
taxe d’enlèvement des ordures ména-
gères ; à défaut de stipulation contrac-
tuelle expresse en ce sens, ladite taxe n’a
pas à être remboursée à la bailleresse
(Cass., 3e civ., 13 juin 2012).
Dans une espèce plus récente (Cass., 3e

civ., 19 décembre 2012), les magistrats
ont été amenés à se prononcer sur la
prise en charge, par le preneur d’un bail
commercial, des frais de ravalement des
façades de l’immeuble loué. Le bail
concerné stipulait, s’agissant des charges
incombant au locataire, que ce dernier
s’engageait à rembourser au bailleur
toutes les charges et prestations telles
que chauffage, ascenseur, électricité, gaz,
assurance de l’immeuble, etc. ».
En première instance, les juges rele-
vaient le caractère non limitatif de la
clause litigieuse et estimaient qu’ainsi

DROIT ET FISCALITÉ

Bail commercial

Quelles charges «locatives» pour
le preneur?
La répartition des charges « locatives » en matière de bail commercial
implique la recherche d’une « commune intention » parfois difficile à
définir. Eclairages jurisprudentiels.
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les parties avaient entendu faire suppor-
ter au locataire, non seulement les
charges relatives à l’usage de la chose
stricto sensu, mais également toutes les
autres dépenses indépendantes de
l’usage. Cette clause ne faisait donc
aucune restriction sur l’exigibilité des
charges et n’était pas ambigüe. En consé-
quence de quoi, la Cour d’appel concluait
à l’obligation du preneur d’assumer les
frais des travaux de refection de façade
pour sa quote part.
Par ailleurs, les juges confortaient leur
position en soulignant que le preneur
avait accepté, sans équivoque et sans
contestation, de régler le montant des
provisions durant quatre ans, démon-
trant ainsi son accord pour assumer les
charges autres que celles uniquement
liées à l’usage de la chose louée.
Mais la Cour de cassation censure la
décision et retient « qu’en statuant ainsi
alors que les dépenses de ravalement qui
ne constituent pas de charges locatives,
incombent, sauf stipulation expresse
contraire, au bailleur et que le seul paie-
ment de provisions ne suffisait pas à
caractériser un accord du preneur pour
les prendre à sa charge, la Cour d’appel a
violé le texte susvisé ».
Il faut donc utilement retenir de la ten-
dance jurisprudentielle ici exposée la
nécessité d’une rédaction très précise
des clauses des baux commerciaux (ou
même professionnels) concernant les
charges qui devront être réglées par le
locataire.
Il conviendra que les organismes s’atta-
chent à mentionner très clairement dans
leurs contrats les dépenses dont ils
entendent demander le remboursement
à leurs locataires commerçants. Toute
clause ambigüe risque d’être interprétée
par les juges en faveur du débiteur.

Thèmes : Bail commercial/Clauses du
bail commercial.

Contacts : Denise Salvetti, Hervé des Lyons,
Huberte Weinum, Direction des études
juridiques et fiscales (DJEF) ; Tél. : 01 40 75
78 60. Mél : djef@union-habitat.org

◗ Le conjoint d’un locataire décédé
peut-il bénéficier du transfert de bail
alors même qu’il ne possède pas de
carte de séjour en cours de validité ?
Il résulte des dispositions de l’article 1751
du Code civil que les époux sont, de par
l’effet du mariage, co-titulaires du bail
du logement commun.
Ainsi, en cas de décès de l’un des époux,
la question du transfert du bail ne se pose
pas et le conjoint survivant dispose d’un
droit exclusif sur le bail.
En revanche, si le conjoint ne peut se
prévaloir des dispositions de l’article 1751

Question/réponse
susvisé (logement servant effectivement
à l’habitation des deux époux), la trans-
mission du bail s’effectuera dans le cadre
de l’article 14 de la loi du 6 juillet 1989 et
le conjoint pourra se trouver en concur-
rence avec les autres bénéficiaires énu-
mérés au même article ; le juge se pro-
noncera en fonction des intérêts en
présence en cas de demandes multiples.
En tout état de cause, la question de la
régularité du séjour en France de l’inté-
ressé n’intervient pas en la matière
puisque nous ne sommes pas dans le cadre
juridique d’une attribution de logement.■

Fax juridique
Certificat d’économie d’énergie
Arrêté du 4 juin 2013 définissant les
opérations standardisées d’économies
d’énergie (JO du 20 juin 2013)
Chômage partiel
Décret n° 2013-551 du 26 juin 2013
relatif à l’activité partielle (JO du 28 juin
2013)
CHSCT
Décret n° 2013-552 du 26 juin 2013
relatif au comité d’hygiène, de sécurité et
des conditions de travail et à l’instance
de coordination (JO du 28 juin 2013)
Expérimentation – Emplois francs –
Zones urbaines sensibles
– Décret n° 2013-549 du 26 juin 2013
relatif à l’expérimentation d’emplois
francs (JO du 28 juin 2013).
– Arrêté du 26 juin 2013 relatif au
montant de l’aide de l’Etat dans le cadre
du dispositif «emplois francs», au
modèle de la demande d’aide et à la
déclaration d’actualisation (JO du 28 juin
2013).
– Arrêté du 26 juin 2013 fixant la liste des
communes concernées par
l’expérimentation d’emplois francs (JO du
28 juin 2013).
Investissement locatif intermédiaire –
Aide fiscale – Réduction – Plafonds de
loyer
Décret n° 2013-517 du 19 juin 2013
relatif à la réduction des plafonds de
loyer et à l’agrément prévus
respectivement au second alinéa du III et
au deuxième alinéa du IV de l’article 199

novovicies du Code général des impôts
(JO du 21 juin 2013)
Licenciement collectif pour motif
économique – refonte du régime
Décret n° 2013-554 du 27 juin 2013
relatif à la procédure de licenciement
collectif pour motif économique (JO du 28
juin 2013)
Participation – Intéressement –
Déblocage exceptionnel
Loi n° 2013-561 du 28 juin 2013 portant
déblocage exceptionnel de la
participation et de l’intéressement (JO du
29 juin 2013)
PTZ + DOM
– Décret n° 2013-502 du 13 juin 2013
relatif à l’application en Guadeloupe, en
Guyane, en Martinique et à La Réunion
de dispositions concernant les prêts ne
portant pas intérêt consentis pour
financer la primo-accession à la propriété
(JO du 15 juin 20103).
– Arrêté du 13 juin 2013 modifiant l’arrêté
du 30 décembre 2010 relatif aux
conditions d’application de dispositions
concernant les prêts ne portant pas intérêt
consentis pour financer la primo-accession
à la propriété (JO du 15 juin 2013)
Sécurisation de l’emploi
– Loi n° 2013-504 du 14 juin 2013
relative à la sécurisation de l’emploi (JO
du 16 juin 2013).
– Décision n° 2013-672 DC du Conseil
constitutionnel du 13 juin 2013 relative à
la loi sur la sécurisation de l’emploi (JO du
16 juin 2013).
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Patrimoine : comment
requalifier un immeuble ? 
Mémento pour apprécier ses
potentiels dans son
environnement

L’expérience acquise a montré que la
réhabilitation ne doit pas être réalisée

seulement dans une optique de valorisation
des qualités techniques mais dans un souci de
renforcer l’attractivité résidentielle et dans
une vision prospective des besoins.
Largement construit sur les enseignements de

nombre de réhabilitations passées, ce cahier propose un nouveau regard posé sur le
patrimoine existant qui révèle l’importance de ses enjeux et de son potentiel ainsi
que l’opportunité de changer les modes d’intervention en vue de l’amener à un
nouveau cycle de vie.
Il explicite comment cette requalification valorise les qualités patrimoniales, s’étend
à la reconfiguration des espaces extérieurs et apporte de la qualité urbaine.
Il développe une analyse fine du devenir du parc existant et des principes
d’interventions plus ajustées tenant compte d’une prospective croisée territoriale,
sociale et patrimoniale.

Contact : Brigitte Brogat, responsable du département Maîtrise d’ouvrage et
Patrimoine ; Tél. : 01 70 75 50 70 ; Mél : brigitte.brogat@union-habitat.org

vient
deparaître




